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SOMMAIRE PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
f. — Procès-verbal: M. Péron. — Adoption. vice-président. 
2. — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, d’une proposition La séance est ouverte à neuf heures et demie, 
de résolution. 
3, — Election des membres de l'Assemblée nationale, — Suile de la 1 
discussion d'un projet de loi. 
Rappels au règlement: MM. Boulet, Péron, Pierre Montel, le pré- PROSES-VERBAL 
sident. 
Molion préjudicielle présentée par M. Cristofol: MM. Crislofol, M. le président. Le procès-verbal de la troisième séance du 
Minjoz. — Rejet, au scrutin. mercredi 14 mars a été affiché et distribué. 
Art, 17 {suite}. Il n'y a pas d'observation 
Texte modifie ilif pour l'article 4er de la loi du 5 octobre 1916: M. Yves Péron. Je demande la parole. 
Amendement de MM. Delachenai, Viard: MM. Delachenal, Bar- M. le président. La parole est à M. Péron, sur le procès-verbal, 


rachin. — Scrulin. — Pointage — Adoplion. 
Amendement de MM. Delachenal, Viard, Roques: M. Reques. 
æ Adoption, au scrutin. 


M. Yves Péron. L'ordre du jour des séances d'aujourd'hui, 
ligurant en annexe du procès-verbal de la précé séance 
est ainsi libellé: suite de la discussion du projet de 


Amendement de M. Delcos: MM. Delcos, Ramadier. la lettre rectificative au projet de loi portant modif * Ja 
de M. André Mercier: M. André Mercier. — loi relative à l'élection des membres “de l'Assemblée nat 
ejet, a ruti | 
dé ou scrutin, Je fais constater à l'Assemblée que les mots « suite de Ja dis 
Premier sous-amendement de M. Péron: M. Péron. — Rejet, au cussion » ne semblent pas correspondre à la réalité. Il s'agit 
scrutin. en fait, d'un nouveau débat. 
pe es sous- amendement de M. Péron: M. Péron. — Ai doption, Je veux explique les motifs qui m'améenent À présenter {ta 
| 
rutin observation. 
roisième sous-: 4 ouber n° 
de M. Péron: MM. Péron, Joubert, n'a pas dépendu d'un certain nombre de membres de 
l’Assemblée que le débat ne vienne à son terme. On recon- 
etrait de l'amendement de M. Delcos naîtra volontiers qu'il a dépendu des groupes de la majoriti 
Sous-amendements devenus sans objet. Ge leurs désaccords, de leurs dissentiments, des suspensions de 
MM. Mazuez, rapporteur; le président. Séance et de tous les événements que nous avons connus que 
débat revienne aujourd'hui, mais dans une forme nouvelle. 


Renvoi de la suite de la discussion à seize heures ln Li \ l'A blé 
J6 remarquer 1 Assembiée nationale « mbien il est 
* Ordre du jour. difficile pour un groupe de disposer de son temp de parole 
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1972 ASSEMBLEE NATIONALE — re SEANCE DU 135 MARS 1951 
quand, à chaque heure ou à chaque minute des événements M. le président. Mon cher co:lègue, c’est un rappel contre Je 


nouveaux, qui nécessitent de nouvelles explications, se pré- 
sentent au cours du débat. 


M. Paul Boulet. C'est comnie 
guile prochain numéro. 


M. le président. 
M. Yves Péron. FE 


dans les romans feuilletons: Ja 


Revenons au procés-vel bal. 


\ tout cas — ce sera là le terme d’une 


explication que je veux Ja plus breve possible — je souhaite 
qu'il soit pris acte du fait que l’organisation du débat a été 
loinpue, que la plupart des groupes de l'Assemblée sont 
placés devant des positions nouveiles et que, par conséquent, 
il doit ur être possible, au cours de ce débat, de fournir, 
brièvement sans doute, les explications indispensables. 


M. le président. Il n'v à pas d'autre observation sur le procès- 
verbal ?.… 
Le P 


AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


DEPOT, 


M. le président. J'ai recu de M. Pierre Chevallier, avec 


demande de discussion d'urgence, une proposition de résolution 
tendant à exprimer l'émotion ressentie par l’Assemblée natio- 
devant les me<ures qui empêchent la publication. d'un 
] l | ni nl de Buenos-A res. 

La }; mprimée sous le 12489, distribuce et, 
s'il n'v a pas l'opposi! on, JEnVOvEe à la commission de la 
} uliment.) 

Il va Cire nrocédé à fftichage et à la notification de Ja 
le diseussion 


ELECTION DES MEMBRES DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
Suite de la discussion d’un projet de loi, 
M. le président. L'ordr suite de Ja 


appeue la 


(= lu projet de loi « à lettre Uficative au projet 

de loi port tificalion de n° 46-2151 du 5 octobre 1946 

l'é membres de l'Assermbiée nationale. 
12272 

[111 d esla il utiliser : 

{ té iles 

C 67 n { 

| ut s 

G pe du mouvement républicain populaire, 127 

Groupe socialiste, 122 miautes ; 

Groupe des républicains indépendants, 43 minutes; 

Groupes d tion démocratique et so iale et des républi- 
€ | ilairé dépendants, 42 minutes ; 

( | e l’u \ démocratique et socialiste de la résistance, 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 18 minutes ; 


Groupe de l’union des républicains progressistes, 7 minutes. 
Les autres gi sé leur temps 1e parole. 
M. Paul Boulet. Je demande 
réglement. 


upes ont épui 


la parole pour un rappel au 


M. le président. La paro'e est à M. Boulet pour un rappel au 


règlement, 

M. Paul Boulet. Mes chers coilègues, si j'ai bien compris, les 
groupes qui ne sont pas mentionnés dans la liste que M. le pré- 
sident vient de lire gnt épuisé leur temps de parole, de sorte 
qu'un certain nombre d’entre nous a’auront plus le droit d’in- 
tervenir au cours de ce débat d’une si grande importance. 

I me semble qu'il y a là quelque chose d'abusif. D’après une 
vieille notion parlementaire à laquelle il ne serait pas mauvais 
de revenir, un parlementaire existe par lui-même et non pas 


seulement par son groupe, 


Avec la méthode actuelle un certain nombre d'entre nous 
sont rédui's au silence 

Nous nous soumetlons au règlement si telle est son exi- 
gence, mais il y a là, ce me semble, un exemple frappant de 
ce que peut avoir d'abusif une organisation de débat conçue 
pour « s conditions, Ces conditions avant changé, vous. 

yaviendrez. monsieur le prési lent, que certaines retouches 
pourraent être faites à la première organisation. 


règlement que vous venez de faire. 

Le règement prévoit que les débats peuvent être organisés, 
F permet à chacun de s’insérire pour participer aux débats en 
prenant ses dispositions pour que son temps de parole soit 
compris dans le temps globa! prévu pour le débat, 


M. Paul Boulet. Ce sont deux conceptions différentes que noue 
exoriImons. 

M. Auguste Joubert. Quand l'organisation du débat a été faite 
il n'était prevu que trois séances, 

M. le président. Toulefois, l'observation de M. Boulet est toute 
naturelle. 

Il est possible, en effet, que l’Assemblée, qui est souveraine, 
veuiile accorder un temps de parole supplémentaire aux groupes 
qui ont épuisé le leur. (Très bien ! très bien ! au centre.) 

Je présenterai d'ailleurs la même observation pour réponde 
à M. Péron. 

Le grour,e communiste ne disposant plus que de neuf minutes, 
l'Assemblée voudra sans doute lui accorder un supplément de 
temps de parole. 

Ce qui importe c'est que le débat puisse se poursuivre dans 
les me:l'eures conditions possibles. 

Je suggère donc qu'il soit accordé à chacun des groupes qui 
ont épuisé leur temps de parole dix minutes supplémentaires, 

Que: suyplément de temps de parole l’Assemblée entend-elle 
accorder au groupe communiste ? 

M. Henri Mallez. Le mème temps qu'aux autres groupes. 

M. le président. Soil dix minulee. 

M. Yves Péron. Je demande ja parole pour un rappel au règle 
meut. 

M. le président. La parole est à M. Péron pour un rappel au 
règement. 

M. Yves Péron. Monsieur le président, le groupe communiste 
avait pris ses dispositions pour un débat qui devait se terminer 
l'autre soir à vingt-trois heures. 

Nous avons présenté l'essentiel de nos observations mais 
dans le cadre du débat tel qu'il se présentait alors. Or, nous 
sommes pratiquement en face d’un nouveau débat et vous nous 
accorderez qu'il n'a pas dépendu de nous que la situation évolue 
comme l’a fait. 

Ce sont ies discordes, ies dissentiments entre groupes de Ja 
majorité qui ont fait évoluer la situation, nous l'avons constaté. 

Vous avouerez qu'il serait anormal que nous, communistes, 
n'ayons plus le moyen de nous exprimer sur un texte noue 
veau ou sur des textes-surprises qui, à tout moment, peuvent 
se présenter au cours du débat. 

On nous offre dix minutes supplémentaires. Je ne peux pas, 
monsieurs le président, prendre l'engagement que d'ici ce soir 
le groupe communiste, qui est tout de même le plus important 
de l’Assemblée, ne parlera que dix minutes. Je demande à lAs- 
semblée de prendre acte du fait qu'il s’agit d'un nouveau débat 
et, par conséquent, qu'il doit nous être possible de présenter 
nos observations dans les conditions les plus élémentaires. 


M. de président. La parole est à M. Montel. 


M. Pierre Montel. Monsieur le président, je vous remercie 
de la suggestion que vous avez hier voulu faire et que, pour 
notre part, nous acceptons. Mais S'il s’agit d’un nouveau débat, 
on doit le considérer comme tel pour tous les groupes et pas 
seulement pour le groupe communiste, 


M. Jean Cristofol. Nous sommes d'accord, 


M. Pierre Montel. Le groupe communiste me permettra de 
lui dire que, quel que soît le nombre de ses membres, les 
arguments qu'à tient à développer n'ont pas de valeur spé- 
ciale par rapport aux arguments des autres groupes. 

S'il est accordé dix minutes supplémentaires aux groupes 
qui ont épuisé leur temps de parole, pour exposer leurs argu- 
ments, il n’y à pas de raison d'accorder davantage au groupe 
communiste. 

M. le président. Il ne s’agit pas, monsieur Montel, d'un nou- 
veau débat, mais d’une reprise de débat. Nous reprenons lexa- 
men de l'article 1%, qui avait été commencé. 

C'est uniquement afin que le débat puisse se dérouler dans 
les meilleures conditions possibles qu'il semble maintenant 
nécessaire d'aménager l'organisation prévue. 

Certains groupes ont épuisé leur temps de parole. Pour 
d’autres, ce temps de parole est fortement amenuisé. 

Un de nos collègues suggérait d'accorder trente minutes Sup- 
plémentaires au groupe communiste. (Protestations sur divers 
bancs.) 
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SEANCE DU 15 MARS 1951 


ASSEMBLEE NATIONALE — 
Puisque cette suggestion ne paraît pas devoir être acceptée, 


je propose à l'Assemblée de s'en tenir à la proposition tendant 
à accorder dix minutes supplémentaires à chacun des groupes 
avant épuisé son temps de parole, (Assentiment.) 

M. Jean Cristofol. Nous n'acceptons pas cela. 

M. le président. Je suis saisi, par M. Cristofol et les membres 
du groupe communiste, d’une motion préjudicielle ainsi conçue : 

« L'Assemblée nationale, 

.« Considérant que depuis plusieurs années l'écart entre les 
salaires et les prix s’est considérablement accentué, de même 
que l'écart entre les prix industriels et les prix agricoles; 

« Ou'au cours de ces dernières semaines les prix ont monté 
en flèche et que cette hausse a encore été aggravée par l'aug- 
mentation des loyers; 

« Considérant en conséquence qu'il y a urgence à satisfaire 
le désir exprimé par le peuple qui demande que soit réglé par 
priorité le probième des salaires en fonction du coût de la vie; 

« Décide d’ajourner le débat sur la réforme électorale et de 
discuter sur-le-champ de la mise en ordre des salaires sur la 
base : 

« t° Du rapport n° 12316, fait par M. Gérard Duprat au nom 
de la commission du travail et de la sécurité sociale, ayant 
pour objet la suppression des zones de salaires; F 

«2° De la proposition de loi de M, Marius Patinaud et plusieurs 
de ses collègues demandant l'institution de l'échelle mobile des 
salaires et traitements. » 

La parole est à M. Cristofol, (Applaudissements à l'extrême 
gauche } 

M. Jean Cristofol. Mesdames, messieurs, la situation de la 
population laborieuse de notre pays est tragique. 

Depuis 1947, le coût de la vie ne cesse de monter. L'écart 
entre les salaires et les prix s’est accru dans des proportions 
considérables. Il en est de même en ce qui concerne les prix 
industriels et.les prix agricoles, et ce au détriment des 


L'écart entre les salaires et les prix est devenu encore plus 
ntolérable au cours de ces dernières semaines du fait de la 
auss2 nouvelle des prix, qui atteint .plus de 15 p. 100, A cela, 
] faut encore ajouter les augmentations de loyer. 

Le marasme des affaires et T4 mévente se sont encore aggra- 


vés. Cette lamentable situation faite à notre peuple est la con- 
séquence directe de la politique de préparation à la guerre 
praiquee par les gouvernements qui se sont succédé et de la 


vuerre que l’on s'obstine à faire aux peuples du Viet-Nam et 
de Corée. 

Les milliards de francs d'impôts nouveaux consacrés à 
la guerre et le miliiard dépensé chaque jour au Viet-Nam sont 
insupportables pour notre économie. 

Les salariés gagnent en moyenne 80 francs de l'heure, soit 
3.200 francs par semaine, moins de 15.000 francs par mois. I 
en est de même pour les mensuels employés de bureau et de 
Magasin, 

Les fonctionnaires, les travailleurs de l'Etat et des services 
publics ou concédés, les cheminots, les personnels des sociétés 
palionales, les mineurs sont toujours à la portion congrue. 

La misère terrasse chaque jour les vieux pensionnés, les 
vieux travailleurs, les économiquement faibles. 

Cela ezt inadmissible, intolérable. La misère dont souffrent 

les foyers à revenu fixe se répercule nécessairement sur 
t moyens commerçants, sur les'artisans, sur les 
petits e{ moyens paysans. Ils sont, comme les travailleurs, 
écrasés d'impôts et de taxes et ils se débattent contre la mévente 


ous 
les petits e 


et le marasme des affaires. 
Il est immoral pour des députés de débattre du meilleur 
moyen de se faire réélire en ayant recours au truquage électo- 


tal ‘oisque le peuple est accablé par la misère et la souffrance 
et demande du pain et une politique de paix. 

Les travailleurs ont faim, les pensionnés ont faim, les vieux 
les vieilles ont faim, les gens des professions libérales, les 
commerçants et les paysans ne peuvent plus joindre les deux 
Douts, 


el 


Il faut que cela cesse. 
Le peuple demande du pain, il faut lui en donner, Le peuple 
‘emande la paix, il faut l'aider à la gagner. 
S US ne veulent déchoir, les députés doivent régler ces pro- 
Dismes angoissants avant de songer à leur réélection. 
. Lertains d'être entendus et approuvés par les Français et les 
, +HdISES, nous proposons la motion dont M. le président a 
lecture, et nous demandons le scrutin. (Applaudissements 
crlréme gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Minjoz, contre la mation, 


M. Jean Minjoz. Si j'ai bien compris, nos collègues commu 
nistes demandent, en somme, qu'äl soit sursis au débal sur la 
réforme électorale. 

Qr, mardi, lorsque nous avons été amenés à ralifier les pro- 
positions de la conférence des présidents, J'ai indiqué tres nel- 
tement, au nom du groupe socialiste, comme je Favais fait, 
d'ailleurs, devant la conférence des présidents, qu'à notre avis 


le débat était prématuré et qu'il y avait d'autres questions à 
étudier auparavant. 

La grande majorité de l’Assemblée ne nous a pas suivis, C'est 
dans ces conditions, par conséquent, que le débat a été tixé à 
ce malin. 

Revenir sur celte décision serait faire une sorte d'obstrn 


tion à laquelle nous ne voulons pas nous associer 
tions à l'extrême gauche. 

C'est pourquoi nous voterons contre la motion déposée par 
Je groupe communiste. \pplaudissements qua he el 
tre. — Exclamations à l'ertrême gauche. 


M. Henri Bourbon. Vous brûlez aujourd'hui ce que vous avez 
adoré hier. 
M. Jean Minjoz. Pas du lout, 


M. le président. Je 


déposée par le groupe 
L 


mets 
communiste. 


aux 


Je suts saisi d’une dermande de scrutin. 


ouvert. 


Le scrutin est 
(Les voles sont recueillis. 
M. le président, lors ne demande 
Le scrutin est 
(MAI. les set relaires font 


phil] VOICI 

{ 108. 


Le dépouilleme nt des voles 
_M. le président. Voici le résultat 
tin : 
Majorité ibsolue (2 


> 


\rlicle { 


M. le président. Nous reprenons 
le premier alinéa a été réservé 

Dans sa deuxième séance 
l'amendement n° 18 présenté 
texte modificatif proposé pour larti: 
1916. 

Je rappelle les termes du texte m 
cle 1% de la loi du 5 octobre 1946: 

« Article 1%, — Les députés de la Fra 
des départements de la Guadeloupe, de | 
Réunion à l'Assemblée nationale, 
départemental à deux tours, conformt 
la présente loi. » 

Un amendement de M. 
la commission, 


élus au sert 


ment aux dis 


soi 


Minjoz a été réservé à la den 


M. Pierre-Fernand Mazuez, rapporteur. La commission avait 
demandé que les mots: « et d départements de la Guade- 
loupe; de la Martinique et « Réunion 
Mais, en vertu de l’article 47 du règlement, le 
de l'amendement a été réservé, 


des 
le la 


M. le président, En effet. 

Delachenal et Viard ont di P sé un amendement tendant 
à remplacer, dans le texte modificatif proposé pour l | 
de Ja loi du 5 octobre 1946, les mots: « à deux tours par | 
mots: « majoritaire à un tour 

La parole est à M. Delachenal, 


M. Joseph Delachenal. Mes chers 
qu'une malencontreuse 
but depuis deux 
cette tribune. 


laquelle je do pa 
Jours ne me permette pas d'occ: r 


grippe à 


D'ailleurs, à qu 
Vous connaissez la situati 
Personnellement, j'ai toujours déclaré, et 
aujourd'hui, 
scrutin Si € 


savez bien 


tions qui ont été prises dans cette Assemblée, il mire ! en 
que le scrutin à 


réforme élector 


MOVern de faire 1- 


tir la 
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Ne dites pas que Von peut attendre pour eela le retour du Après avoir traité du problème politique, j'examinerai le p'am 
Conseil de la République. Si nous emvoyons au Conseil de pratique 


la République un texte instituant les deux tours de serutin, et 
Conseil de la Répubiique maintient les deux tours, la ques- 
tion sera définitivement tranchée. Nous n'’aurons plus kà possi- 
bilité d’y revenir. 

Je me permets donc d'adresser un appel pressant à tous nos 
collègues radicaux pour qu'ils vewillent bien se rallier au 


tin à un tour. C’est le seu! moyen de faire aboutir la réforme 
éhectora!e. (Appleudissements au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Barrachin, contre l’amende- 
ment. 


M. Edmond Barrachin. Mesdames, messieurs, je suis à cette 


demander de repouser l'amendement pré- 


tribune pour vous 
pai M. Delachena!. 

le ne m'adresse pas, bien entendu, à ceux qui, ici, sont des 
‘partisans déterminés du maintien de la loi de 1946, car it est 
: ent et je vais le démontrer très objectivement, ei vous 
n » permettez que l'adoption du scrutin majoritaire de 
liste à un tour, accompagné du système Coty, serait, dans la 
p rt des départements, le retour pur et sunpie à la loi de 
193 est-à-dire à la représentation proportionnelle. 

L'amendement qui vous est proposé, c’est-à-dire le serutin 
de \ tour, me parait impossible politiquement et difficile 

Pourquoi impossible politiquement ? Parce qu'aucun mouve- 
rie politique, vous le savez très bien, ne peut, dans æotre 
pa vs, majorité absolue dans les départements. Il 
faudra done pratiquer des coalitions. Lesquelles ? I faut objec- 
tive pe icher sur cé problème, car là est le fond du 
débat 

Q sont 16 alitions qui peuvent se nouer dans la con- 
iTé ictueile 9 
savons déjà, pour l'avoir In dans l'organe officiel du 

socialiste, qu'une certaine eoalition imaginée par les 
T4 t du parti socialist squ'au R. P. F. inc.us, serait 

ble. M. Daniel Mayer a répondu non. Voïlà déjà une coa- 

+ ous egrant en A! longuement parié à cette 
bus \ queique temps — Uf ‘oalition — qui, 

na le e-] ] e qu'elle serait dans le 

reflet de ce qui s’es pasé ici durant cette législature — 

nm mprenant des candidats appartenant aux frac- 

ti isième f M. P socialistes, radicaux- 

£ Ou rrait se concevoir. C’est une coali- 

e qui pris <a source au sein même de lAs- 

£ | rrait tout naturellement se presen- 
{ TP il 

\ vez, mu hers égur à l'heure où nous par- 
lons. nous ne sommes pas iei pour ruser — que, sauf dans 
quelques rares jéparlements, celle coautton est impossible. 

Voi en ine coalition qui s'effondre et le méea- 
nisme des 50 p. 100 ne peut jouer là non plus. 

il lition est possible, celle qui irait des M. R. P. 
] LUX 1 lants en P ssant pa les paysans. 

Celle est possible, après tout. Pourquoi ? Parce que si de 
e ii général des indépendants s'élève chaque dimanche 
cnitre la politique de {a troisième ‘orce, il n'empêche que ees 
mêmes gouvernements de troisième force comprennent toujours 
des représentants du parti paysan et du groupe indépendant. 


Celle coalition est done possible. C'est peut-être la seule. 


Une coalition avec le rassemblement du peup'e français peut- 
elle être imaginée ? 

Vous savez bien qu'une telle coalition serait contre nature, 
car le rassemblement du peuple français est dans l'opposition. 
]l y est depuis sa naissance. M. Pleven a même dit qu'il cons- 


tittait l'opposition nationale. est dans l'opposition comme les 
conservateurs le sont en Grande-Bretagne, comme les républi- 
eains le sont aux Etats-Unis. C'est une opposition toute natu- 
relle et toute normale. H n'y à pas, en cfiet, que Fopposilion 


communiste. 

Comment pouvez-vous donc concevoir que, dans les départe- 
ments, au moment des élections, cette opposition se coalise 
avec les membres de la majorité ? Ne serali-ce pas immoral ? 

La chose paraît d'autant plus impossible que le R. P. F. 
ne serait pas tout à fait certain que ses alliés de trois semaines 
ne reprendraient pas le chemin de la twoisième force après les 
élections 

Je crois avoir fait une démonstration dont vous voudrez bien 
reconnaître qu'elle est éérieuse. Nos collègues de bonne foi ne 
peuvent pas prétendre que mon argumentation est sans valeur. 

Comment pouvez-vous douter qu'à l'exception de quatre ou 
cinq départements, le mécanisme de la représeniation propor- 
tionnelle ne jouera pas ? 


J'admets que nous puissions réahser ces alliances, que nèus 
voulions les réaliser. Comment seraien: élaborées les Fistes de 
coalition ? Comment une alliance M. R. P.-R. P. F., par exemple, 
se réaliserait-elle ? Comment se constituera'ent les listes et en 
fonction de quoi ? 

Le M. KR. P. dira: j'ai f45 députés. Les autres — et pour 
cause — n’en ont pas beaucoup. Comment seraient composées 
les listes et dans quel ordre ? La chuse est pratiquement impose 
sible. 

I n'est qu'un mévyen, mes chers collègues — et c’est ma 
conclusion — de savoir exactement ce que le pays veul: ik 
faut adopter un système à deux tours, qui permette à chaque 
groupement politique de compter ses vaix au premier {our de 
scrulin, quitte à faire toutes les alliances nécessaires au second 
tour. 

L'autre jour, M. Georges Bidault a déclaré, dans un diseours 
prononcé en province, que les deux tours ressuscitaient auto 
matiquement la querelle de l’école. 

Si queïqu’un à ressuscité la querelle de l’école, ee fut bien 
M. de Menthon lorsqu”il demanda il y a quelques jours à M. Guy 
Mollet, président du conseil désigné, de prendre certains engas 
gements. 


M. Paul Hutin-Desgrèes. I! à bien fait. 


M. Edmond Barrachin. Si l’on ne veut pas qu'une certaine 
querelle sait ressuscitée dans le pays, peut-être me faudrait-il 
pas en donner le signal au cours de nos débats avant que 
s'ouvre la campagne électorale. 

M. Bichet a parlé, lui, de eafé rouge et de café blane. Cette 
comparaison illustrait, en effet, fort bien ce er nous avons 
conau autrefois. Je ue crois pas, monsieur Bichet, qu'il y ait 
aujourd’hui un café rouge et usx café blanc. H y a simplement 
le café tricolore et celui qui ne Fest plus. 

Cetle querelle est passée, non seulement au second plan, 
même au dernier. Aujourd'hui, la conjoncture est toute 
Œfférente et je ne vois pas en quoi les deux tours de serutin 
ressusciteraient cette querelle, 


M. Paul Hutin-Desgrèes. La querelle de l’école, c’est la bataille 
pour la justice. 


M. Edmond Barrachin. Enfin. M. Delachenal à évoqué la posi- 
lion que prendrait le Conseil de Ja République. 

Ce n'est un secret pour persomne que le Conseil de 11 Répu- 
blique, pour Finstant du moin<, à un penchant marqué pour le 
scrutin d'arrondissement. 


M. Joseph Delachenal, À deux tours. 


M. Edmond Barrachin. Que va-t-il se passer ? Je vous demarde 
de réfléchir durant quelques instants. 

J'admets que l’Assemblée adopte le scrutin de liste à un 
tour apparentement. Ce mode de scrutin ne plaira pas 
aux sénateurs. Hs nous renverront un projet de scrutin d’arron- 
dissement à deux tours et ici, en deuxième lecture, nous 
devrens choisir entre le scrutin d’arrondissement à deux tours 
et le serutin de liste à un tour, avec apparentement. 

Quels seront les arbitres à ce moment-là ? Je n'ai pas besoin 
de les désigner, vous les connaissez. 

Une fois de plus, je m'acharne à contrecarrer les visées de 
mon ami M. Delachenal, partisan du tour unique. Je crois réel- 
lement que la sagesse, à tous égards, est de repousser l’amen- 
dement en discussion et d’en arriver au scrutin à deux tours 
qui, seul, permettra à tous les mouvements politiques de 
compter librement leurs suffrages au premier tour et de nouer 
toutes les alliances nécessaires au deuxième tour. (Applaudhs- 
sur certains banes à gauche et :sur plusieurs bancs à 
droile. 


a 


y le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Del- 
chenai. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutir est ouvert. 

(Les voiles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le serutim est cles. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Le bureau demande qu'il soit procédé au poin- 
des votes. 

ll va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieure- 
ment. 

L'Assemiblée voudra sans doute suspendre la séance pendant 
celle epéralion, (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix heures et demie, est reprise à 
onze heures cing minutes.) 
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M. le président. La séance est reprise. 
Voiei, après vérification, le résultat du dépouillement du 
scrutin : 
Majorité absolue ................. 


Pour l'adoption .......... 
Contre .. 


L'Assembiée nationale a adopté. 

MM. Delachenal, Viard, Roques ont présenté un amendement 
ainsi rédigé : 

« Dans le texte modificatif proposé pour l'article {9 de ja loi 
du > octobre 1946, après les mots: 

« Majoritaire à un tour » insérer les mots: « avec apparen- 
tement des listes ». 

La parole est à M. Koques. 

M. Raymond Roques. Mes chers collègues, cet amendement 
n'a pas besoin de longues explications; il n’y a pas lieu de 
recommencer les exposés qui Ont été déjà faits et une discns- 
sion que l’on peut considérer comme épuisée, car il s’agit sim- 
plement de prendre position. 

L'Assemblée procède à la définition progressive de ses inten- 
tions. Elle vient de décider que le scrutin serait majoritaire à 
un seul tour, Cela ne suffit pas; nous lui demandons d'ajouter 
qu'il aura lieu avec apparentement des listes. 

Mais nous lui demandons simplement d'énoncer un principe. 
Les modalités d'apparentements seraient ensuite discutées en 
commission. 

C'est dons seulement sur les mots « avec apparentement des 
listes », sans autre précision, que nous vous demandons de 
vous prononcer par scrutin. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?…. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Delachenal. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin : 
599 

300 


313 


Pour l'adoption .......... 
Contre . 


L'Assemblée nationale a adopté. 

M. Delcos a déposé un amendement tendant à compléter le 

texte modificatif proposé pour l’article 1% de la loi du 5 octobre 
1946 par là disposition suivante: 
. « Exceptionnellement, les élections prochaines de 1951 auront 
lieu au scrutin majoritaire à deux tours avec apparentement. » 
{Erclamations et rires sur divers bancs.) 

La parole est à M. Delcos, 


M. François Delcos. Mesdames, messieurs, je ne voudrais pas 
que vous puissiez croire un seul instant que l'amendement que 
j ai déposé à un caractère fantaisiste. Le mot « exceptionnelle- 
ment » doit conserver toute sa valeur et toute sa portée. 

_Vous avez adopté le tour unique, puis l'apparentement. Je 
tiens à vous faire observer que si vous allez aux élections pro- 
chaines avec un syslème électoral comportant l'apparentement 
et un seul tour, vons mettrez l'électeur dans une situation très 
délicate, car il s'agit d’une procédure qu'il ne connait pas. 

Si vous ne permettez pas à un premier tour de scrutin de dé- 
Canter les voix, en vue du regroupement d’une majorité, vous 
Vous jetez dans l'aventure. Vous obtientirez un résultat que vous 
ne pouvez entrevoir encore en ce moment. 

Avec un système d'apparentement et un seul tour, certains 
Candidats qui auront recueilli 8 ou 10 p. 100 des voix seront élus, 
tandis que ne le seront pas d’autres qui auront obtenu 40 ou 
45 p. 100 des suffrages. 
pd une éventualité à laquelle je vous demande de bien 

ir. (Applaudissements sur certains bancs à gauche.) 


MR voulez un scrutin avec apparentement, votez les deux 
systèrse laissez pas l'électeur désarçonné, indécis du fait d'un 
à la 


auquel 1 n’a pu penser. Permettez-lui de réfléchir 
Siluation nouvelle que vous voulez créer, 


Que, dans l'avenir, on puisse envisager une telle modilira- 
tion, je veux bien l’admetire, Mais, je le répète, pour 
tins qui interviendront en 1951, consentez aux deux 

Voilà pourquoi j'ai spécifié dans mon amendement 
les élections qui auront heu en 1951, Te scrutn ave: 
ment aura lieu « exceplionnellement » à deux tours. Je c10:s 
que ce serait une mesure sage. 

Le Conseil de la République sera appelé à nous donne: 
avis. 11 me paraît indispensable de lui transmettre un projet pré- 
voyant deux tours de scrutin. Quand il aura pu létudier, la 


question reviendra devant l'Assemblée nationale, Le Gouver- 
uement a promis son arbitrage pour ce moment-là. J'espère que 
nous serons nombreux à accepter toutes les transactions n - 
saires. 

Mais, une fois encore, repoussez l'aventure que con<tituerait 
une consultation électorale avec un scrutin à un seul tour et 
apparentement. Réfléchissez aux conséquences très graves qui 
pourraient en résulter et, vous tenez aux apparenlements, 
votez les deux tours (Applaudissements sur cerlains bancs à 
gauche et sur plusieurs bancs à Grotte 

M. le président. La parole est à M. Ramadier, contu imen- 
dement, 

M. Paul Ramadier, Notre premier objectif, je crois, est d'avoir 
une loi électorale. 

M. Paul Boulet, Mais pas n'import là ju Ile ! 

M. Paul Ramadier. Nous avons admis que cette loi électorale 
serait inspirée du principe majorilate, et je Con 1 que 
nos collègues radicaux apprécient la victoire qu'ils ont rempor- 
fée à ce sujet. La difficulté a été grande d'étab} 
lités d’un tel scrutin. (Erclamalions à l'extréme qau 


Nous avons fail preuve, nous socialiste du plus las ( rit 
de conciliabion et nous nous sommes pronences pour {ous Îles 
régimes, (Rires. 

Nous avons, hélas! constaté qu'aucun d'entre IX 1e 
naît la majorité (frès bien! très bien! à gauche.) Or, que, 
ce matin, une majorité s’est Elle est mèm 


Tieure à ce que beaucoup attendaient, 


majorité constitutionnelle 


puIsqu € e HIASSE 14 


Je n'irai pas jusqu'à dire que cetle majorit { 3 
sur Île principe qui a n préférences. Et, si je n 
pris, d'auteur de l'amendement lui-même, M. 1 | Ù 
exprimé le sentiment que son texte était peut &l ) 
plus le fruit de la lassitude que le produit di A 
u'dente. (Sourires.) 

Pour nous, nous aurions mieux aimé le scrutin à deux 
aais nous préférons le scrutin majoritaire à un tour ent 
d'être adopté, au maintien d'un régime proport À 
vérité, serait la négalion de la volonté commu Ï e 
Assemb'ée 1pplaud ssements chi 

M. Edmond Barrachin. Vous l'aurez pourtant! 

M. Paul Ramadier, Mesdames, messieurs, que 
lorsqu'on est arrivé péniblement à dégager une major ( 
bon de ne pas ia détruire l'instant d'apres. 

M. Vincent Badie. C'est le bon sens mére, 

M. Paul Ramadier, Voilà pourquoi nous nous abstiendrons 
dans le scrutin. laudissements a yauche. Exrclani ts 
u d'extrême gauche et droite.) 

M, le président. Je suis saisi de plusit urs sous-à 
à l'amendement de M. Deleos. 

M. André Mercier 2 déposé un sous-amend t 
à remplacer dans cet amendement les mot 
majoritaire à deux tours avec apparentement », pa 

« à da représentation proportionnelle suivant la r S 
fort res! 

La parole est à M. André Mercier. 

M. André Mercier (Oise). J'ai été amené d: poset us- 
amendement pour reprendre l'argumentation du 
muniste en faveur de la représentation proportio 
M Delcos vient de défendre un amendement d ue] 
il est question d'exception pour les élections de 19351. Nous 
demandons à l’Assemblée, à titre exceptionnel, ég 
de maintenir pour 1951 la représentation proportionnelle, c'est- 
a dire, en fait, le mode de scrutin de la loi électorale en x ir 
JusSqu à Jour. 

J'ai encore élé amené à déposer ce sous-amendement parce 
que mon atlenüon a été attirée par un amerdement de 

M. Jaquet qui, exceptionneliement lui aussi nous évo $ 
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d'putés dans les circonscriptions de la Seine ait lieu sur la M. Yves Péron a déposé un second sous-amendement qui 
base de la représentation proportionnelle, suivant la règle du tend à supprimer dans l'amendement de M. Delcos les mots: 
plus fort reste. « à deux tours x». 

Si de telles élections sont valables dans les circonscriptions 
du département de la Seine, aucune raison ne s'oppose à 
l'extension de ce mode de scrutin à l'ensemilie de là métro- 
pole 

En conséquence, je demande à l'Assemblée nationale de 
voter mon Sous-amendement, tendant à maintenir la représen- 


tilion proportionnelle suivant la règle du plus fort reste, 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


mets aux voix le sous-amendement de 


M. le président. Je 
M. André Mercier. 


M. Yves Péron. \ous demandons le serutin. 
M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 


rut est ouvert. 

Les votes sont recue las.) 
M. le president. Personne re demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 


UM. Les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin : 


Maiorité absolue .......... PT 299 
Pour l'adoption ......... 183 


L’Assemplée nationale n’a pas adopté, 

M. Yves Péron a déposé un sous-amendement qui tend à 
supprimer, dans l'amendement de M. Delcos, le mot: « majo- 
rila Ft 


messieurs, M. Raimadier vient de 


M. Yves Péron. 


dire qu pour 14 prelnicré fois dans ce débat, se dégageaient 

Nous à pinion sur la nalure des principes qui se 
« Grrarent insi dans un tel débat, 

Nous constatons aussi qu'à peine la majorité a-t-elle réussi 
à se mettre d rd sur quelques aspects d'un texte, des amen- 
den s Sont déposées qui prévoient des ex ‘eplions. Les uns, 
comme celui de M. Delcos, visent les exceptions dans le temps; 
Je: autres, comme le texte de M. Jaquet, visent les exceptions 
dan espa 

Vo qui démontre la solidité des principes sur lesquels voüs 
voulez asseoir votre loi fasciste de truquage électoral: on voit 
dé pos ies amendements qui prévoient la représentation pro- 
portionnelle dans telle ou telle circonscription gar ceux-là 
M mm < qui sont, pour l'instan‘ Jes adversaires résolus de là 
1epreseulation proportionneile ! 

Nos condamnons, nous, les textes que vous préparez parce 
qu'il- sont de natu majorilaire, parce qu'ils prévoient les 
deu. tours qui ouvrent Ja porte à tous les maquignonnages, 
pa qu'ils prévo'ent les apparentements, parce que, surtout, 
nous N'avons pas besoin d'un texte qui est destiné à vous 


r de li colère du suffrage universel, parce qu'enfin 


il tre dans vos vues de faire élire une Assemblée de guerre. 
& esi pour ne pas vous aider dans ces desseins, c'est pour vous 
empêcher de faire ce mauvais coup que nous avons déposé, 


d'une part, un premier sous-amendement qui a été défendu par 
) part, trois sous-amendements qui 
! 


m0 ini Mercier et, d'autre f, 
mettent en cause les trois prétendus principes sur lesquels vous 
voulez fonder votre truquag \pplaudissements à l'extrême 
gauche." 

Sur chacun d'eux, nous demanderons le scrutin. 


ne demande plus la parole ?.…. 


M, le président. Personn 
de M. Péron. 


Je aux voix le premier lemeut 
Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

] scrutin est ouvert 

(Les votes sont recueillis. 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 


tir : 


Le est Ci108. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


le président. Voi:i le résultat du dépouillement. du scrutin: 


des 
Pour l'adoption. ......... 180 


L’As 


sermbiée nationale n'a pas adopté, 


La parole est à M. Péron. 

M. Yves Péron. J'ai déjà défendu ce sous-amendement, 

Je demande le scrutin, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mels aux voix le second sous-amendement de M. Péron. 
Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus.à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrue 


tin : 
Pour 340 


L'Assemblée nationale a adopté. 

M. Yves Péron a présenté un sous-amendement tendant à 
supprimer, dans l’amesidement de M. Delcos, les mots: « avec 
apparentement ». 

La parole est à M. Péron. 

M. Yves Péron. Mesdames, messieurs, j'ai défendu en bloc 
mes trois Sous-amendements. Le seui argument que l'on pour- 
rait invoquer à l'encontre du deraier est je suivant: l’Assemblée 
s'est prononcée tout à l'heure. Il s’est trouvé en son sein une 
majorité pour adopter le principe de l’apparentement. 

Mais, des l'instant où l’on entré dans la voie des exceptions, 
les représentants du groupe radical venant de neus prouver 
qu'ils étaient capables à là fois de vouloir, dans le temps, un 
scrutin de liste à un tour avec apparentement et souhaiter que 
cette annee le scrutin ait lieu à deux tours, j'ai pensé qu'il se 
trouverait peut-être un certain nombre de députés pour désirer 
en principe l'apparenutement, sauf pour les élections de 1951. 

Je les prie de se référer aux explications fournies tout à 
l'heure par M. Delcos pour justifier les exceptions: . 

En tout cas, nous qui sommes hostiles à l'apparentement 
our Je présent comine pour l'avenir, nous demandons à 
‘Assemblée de se prononcer par serulin sur le dernier sous- 
amendement que j'ai présenté. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. Auguste Joubert. Monsieur je président, nous voudrions 
savoir ce qu'il reste de l’amencement de M. Delcos après l’agop- 
tion du deuxième sous-amendement de M. Péron ? {Rires el 
erclamalions à droile et au centre.) 

Ure voir au centre, Plus rien! 

M. le président. Après l'adoption du sous-amendement de 
M. Péron, le texte de M. Delcos se présente comme suit: 

« Exceptionnellement, les élections prochaines de 1951 auront 
lieu au ecrulin majoritaire, avec apparentement., » 

M. Paul Boulet, Si le dernier sous-amendement de M. Péron 
est adopté, il restera le mot « exeeptionneilement »! (Rires.) 

M. le président, Je vais mettre aux voix le troisième sous- 
amendement de M. Péron tendant à supprimer les mots « avec 
apparentement ». 

M. François Delcos. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Delcos. 

_M. François Delcos. Je crois pouvoir vous faire observer, mon- 
sieur le président, que la procédure suivie en la circonstance 
est tout à fait anormale, 

J'ai déposé un amendement que j'ai défendu. L'Assemblée 
devait se prononcer sur cet amendement. 

Or, vous avez mis aux voix, avant mon amendement, divers 
sous-amendements qui sont en contradiction formeile avec le 
texte que j'ai: déposé. 

Il est vraiment trop facile d'empêcher le vote d'un amen- 
dement en faisant voler d'abord des textes qui l’annulent par 
avance. 

IH y a là une interprétation contre laquelle je proteste, et je 
maintiens mon amendement. (Applauaissemments sur certains 
bancs à gauche.) 

M. le président. Monsieur Delcos, permettez-moi de vous dire 
que vous ne pouvez mettre en cause la procédure qui à été 
suivie, 
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Un amendement, le vôtre, a été mis en délibération. Plusieurs 
de collègues ont déposé des sous-amendements à votre 
texte : c’est leur droit et le règlement les y autorise. 

J'avais le devoir de soumettre d’abord ces sous-amendements 
a l'Assemblée. 

Vous vous plaignez de ce que ces sous-amendements soient 
en contradiction avec votre texte et tesident à en détruire les 
effets. Mais, monsieur Delcos, l’objet d'un sous-amendement est 
ement de traduire un désaccord sur l’amendement prn- 


énéral 
ë Interruptions sur certains bancs a gauche.) 


cipal. | 

M.-lean Minjoz. Pas loujoure. 

M. le président. Les sous-amendements peuvent êlre nom- 
preux. IL n'appartient pas à la présidence d'apprécier sur ce 
point. Le règlement fait obligation au président de soumettre 
l'Assemblée les sous-amendements avant l'amendement. C'est 
ce que j'ai fait. 

M. Henri Gaillavet. Un sous-1mendement en contradiction for- 


melle avec l'amendement principal constitue un véritable amen- 


dement, monsieur le président, 

M. le président. Veuillez me laisser conduire le débat, Je le 
fais ea respectant le règlement. Je réponds aux observalions 
que M. Delcos à cru devoir présenter. 

Je répète que le règlement a été pleinement respecté. 

M. François Delcos. J'avais toujours cru qu'un sous-amende- 
ment pouvait simplement compléter un amendement. 

Plusieurs voir au centre. Non. 

M, François Delcos. . mais non ie supprimer. 

Or. les sous-amendemeats présentés et sur lesquels FAssem- 
blée a été appelée d’abord à se prononcer tendent à supprimer 
les effets de ion texte, 

Dans ces conditions, je retire mon amendement, l'interpréta- 
tion que j'ai donnée restant eulière. 

M. le président. L’amendement de M. Delcos est retiré. 

De ce fait, les sous-amendements deviennent sans objet, 

Nous arrivons à un amendement de M. Jaquet. 

M. Fernand Mazuez, rapporleur. Monsieur le président, je 
demande le renvoi du projet à la commission, pour nous per- 
mettre de coordonner les textes. 

Le projet du Gouvernement était basé sur le scrutin à deux 
tours, L'Assemblée vient de se prononcer pour le scrutin à un 
tour; dès lors, certains articles deviennent sans objet. 

Je voudrais être en mesure d'indiquer exactement à l’Assermn- 
blée nationale où nous en sommes. 


M. le président. Quand la commission pense-t-elle pouvoir 
présenter ses conclusions ? 


M. le rapporteur. À seize heures, monsieur le président. 


M. le président. La commission propose de renvoyer la suite 
de la discussion à seize heures. 

n'y a pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi décidé. 
La commission me fait savoir qu'elle se réunira à quinze 
ieures 


« ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à seize heures, deuxième séance 
publique. 

Suite de la discussion du projet de loi et de la lettre recti- 
ficative au projet de loi portant modification de la loi n° 46-2151 
9 1946 relative à l'élection des membres de l’Asserm- 
ée nationale (nos 10948. 11717, 12155, 12272 — M. Pierre-Fer- 
Land Mazuez, rapporteur). 

À vingt et une heures, troisième séance publique. 

More. de Ja disc ussion du projet de loi et de la lettre recti- 
sage projet de loi portant modification de la loi n° 46-2151 
octobre 1946 relative à l'élection des membres de l'Assem- 

et nationale (n° 10948, 11717, 12155, 12272 — M. Pierre-Fer- 
Mazuez, rapporteur), 

La séance est levée. 

(La Séance est levée à midi). 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Laissy. 
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Gironde, 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre, 

Fagon :Yves), 
Faraud 

Farine (Philippe). 

Farinez 

Fauvel, 

Félix. 

Finet 

Fiorand. 

Fon upt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouvet. 

Froment. 

Gabelle. 

Galet. 

Garet. 

Gau 

Gawvini. 

Gay (Francisque). 

Gazier 

Gernez. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Giles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guilbert. 


Guille, 


Lalle 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 
Mlie Lamblin. 
Lamine-Guèye. 
Lapie (Pierre-Olivier) 
Loribi 
Laure!li. 
Cantal. 
Laurens (Camille), 
Laurent (Augustin), 
Nord. 
Le Bail. 
Lecourt. 
Leenbhardt (Francis\. 
Mme Lefebvre (Fram 
cine), Seine 
Lejeune (Max), Somme. 
Mme Lempereur. 
Le Sciellour. 
Lescorat. 
Letourneau. 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 
Loustau. 
Louvel. 
Lucas, 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Marcellin. 
Marie: (Louis). 
Martineau. 
Maurellet, 
Maurice-Petsche. 
Mauroux, 
Mayer Daniel, Seine. 
Mazel. 


Mazier 

Mazuez (Pierre-Fer- 
nand). 

Meck 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon {de). 

Merd@er (André-Fran- 
çois), bBeux-Sèvres. 

Mélayer. 


Jean Meunier. 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 

Vendée. 


Minjoz, 
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Moch Jules). Rabier. .|Simonnet. Mme Le Jeune (Hélène), Mora. Rivet 
Moisan. Ramadier. Sin { Côtes-du-Nord. Morand. Mme Roca 
Mollet !Guy)., KRamarorfy Sissoko (Fily-Daho). Lenormand. Morice. Rochet (Waldeck). 
Rayinond-Laurent. smail. Lepervanche (de). Moustier {de). Rosenblatt. 
Mo Reeh Solinhae. Lespès. Mouton. Roucaute (Gabriel}, 
(André), Re.lle-Sou:t. sourbet. L'Huillier (Waldeck). | Moynet. Gard 
Finistère. Rencurei. laillade Liquard. Mudry. Roucaute (Roger), 
Moro-Giatferri (de). Tony Révilon. leitgen (Henri), Livry-Level. Musmeaux. Ardèche. 
Mouchet. Ribeyre (Paul). Gironde. Llante, Mme Nautré. Rcusseau 
Mousesu. leiltgen (Pierre), Macouin. Mme Nedelec. Rufle 
Mutter André). Rigat (Eugène), Scine | Ille-et-Vilaine. Maillocheau. Nisse. Mile Rumeau 
Ninine Rincent Ferpend. Malbrant. Ncëi (Marcel), Aube |Saïd Mohamed Cheikh. 
Noëi André), Rociore, Thibaut. Mallez. Paiewski Savard 
Puy-de-Dôme. Rol.in (Louis). lhomas (Eugène). Manceau Paunaud Schauffler (Charles). 
Noguères. Roques. lhora.. Marie (André). Paul (Gabriel), Mme Schell. 
Rouyier linaud (Jean-Louis). Marin (Louis). Finistère. Serre 
Oopa Pouvanaä. Roulon. linguy (de), Maroselli. Pasumier. Servin. 
Crvoen. sauder. pe Foublane, Marty (André). Perdon (Hilaire). Sesmaisons (de). 
peutaloni, Schaif. lruffaut. Masson (Albert), Mme Péri. Signor 
Penoy séherer {Marc} Valay Loire. Feron (Yves). Mme Sportisse 
fetit Valentino. Masson (Jean), Petit (Albert}, Seine [rerrenoire. 
Basses-Pyrénées. Haute-Vienne. Vée ;Gérand),. Haute-Marne. Peyrat 
Mme Germaine Schmitt {Albert}, [Verneyras. Maton. Pevte.. rheetten 
Bas-Rhin Very (Emmanuel). René Mayer, Pierrard (M: 
pflim!i Schmitt (René), Viard Constantine. Pierre-Grouês. aurice). 
Philip { andré). Manche. Viatte. Médecin. Pirot. rhuil er, 
Pinay Schneiter Villard André Mercier, Oise, | Poirot (Maurice) . (Charles). 
Pineau Schuman (Robert), |Viollette (Maurice). Meunier (Pierre) Poumadète Touchard. 
Poimbæul. Moselle |Vuillaume. Côte-d'Or Pourtalet Toujas. 
Mine Poinso-Chapuis. Schumann (Maurice), Wagner. Michaut (Victur) Pourtier Tourne. 
Pou'ain Nord. Wasmer Seine-Inférieure. Pouyet. | Tourtaud. 
Mile Prevert. . Segelile. Mile Weber. Miche! Pronteau Criboulet. 
Prigen! (Robert), Nord Sicfridt. Weil!-Raynal, Michelet Prot Tricart. 
prigent (Tanguy), Sigrist Yvon Midot Ouilici Mme Vaillant- 
Finistère. Silvandre. Ligliara, Milkcent. Mme Rabaté. Couturier. 
Mitterrand. Ramette Vedrines. 
Mondon Ramonet. Vendroux. 
Monin. Raulin-Laboureur (de).| Vergès. 
Ont voté contre : Montagnier, Regaudie. Vermeersch. 
Montet (Pierre). Renard \Pierre Villon. 
Montillot. Mme Reyraud. | Wolff. 
MM Césaire. Gervo!ino, Môquet. Riga! (Albert), Loiret. |Zunino. 
Airoldi. Champeiron. Giavobhi. 
Alliol Chambrun de). ‘inestet, 
André (Pierre). Mme Charbonnel. Mme Ginollin, Se sont abstenus volontairement : , 
Anxionnaz Chausson. üiovoni MM. 
Aragon (d'). Cherrier Girard Bas. Félix-Tchicaya. Hamani Diori 
Mile Archimède. Uhevallier ‘Pierre), Girardot. Becquet Galy-Gasparrou. Houphouet-Boigny. 
Arthaua Loiret. Gosnat, Brusset (Max). Garavel |Jean 0e au, 
Astierde La Vigerie{d”}. | Mme Chevrin, God n Chamant, Guillant (André). |Templ 
Auguet Christiaens, Goudoux. Charpentier. Guissou (Henri). |Thiriet, 
Citerne. üouge 
Babet (Raphaël). Mme Claeys. (Greffier. 


Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 


Barel 
Barrachin 
Barthélémy 
Bartol 


Paul bBa:tid. 
Mme Bast 
Loire 
Baudry 
Baylet 
Bayrou 
Bégoi | 
3enoist 


d'Asson 


(Charles). 


Bill at. 

Billoux 

3iscarlet. 

Bissal 

Blanchet. 
Boccagny. 

Edouard Bonnefous. 
Bonte (Florimond). 
Boulet (Paul). 
Bourbon 
Bourgès-M: aunoury. 
Mme Bout 
Boutavant. 


Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 
Brauit 


Mme Made] 
Brillouet. 
Cachin ‘Marcel). 
Cadi (Abdelkader). 
Cai llavet. 
Calas 
Campüin. 
Cance. 


eine Braun. 


Capitant (René). 
Cartier (Marius), 
Haute- Marne, 

Casanova, 
Castellani. 
Castera. 

Cer 


molacee, 


ide (Deni3et, 


Clemenceau 
Clostermann 
Cogniot 

Condat-Maharnan 


(Michel). 


Costes (Alfred), Seine. | 


Pierre Cot. 

Cristofol 

Crouzier 

Daladier (Edouard). 

Mme Darras 

Dassonville 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise 
Drnais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dijemad 

Mme Douteau 
Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis), 
Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy {Gironde) | 

Dusseaux. 


Dutard 

Mme Duverno's. 
Fajon ‘Etienne). 
Faure (Edgar). 
Fayet. 

Fievez 


Mme François 
Frédéric-Dupont, 
Frédet (Maurice). 
Furaud. 

Gaborit. 
Gaillard. 

Mme Galicier, 
Garaudy. 

Garcia. 

Gautier, 

Genest. 


Geoffre (de), 


renier (Fernand). 
(Jacques). 

Guérin (Lucie), 
seine- inférieure 

Mme Guérin (Rose), 
Seine 

Guesdon 

Guiguen 

Guillon {Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guyot {Raymond}, 
Seine 

Hamon (Marcel). 

Henault. 

Mme Hertzog-Cachin 

Horma Ould Babana 

Husounier. 

Hugues (Emile), 
Ipes-Marilimes. 

Hareaux 

Jacquinot. 

Jeanmot 

Joinville tAlfred 
Malleret). 

Joubert 

{Juge 

[Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

July 

Kauffmann 

Kriegel-Valrimont 

Krieger .Alfred). 

Kuehn (René). 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mrne Lambert (Marie), 
Finistère, 

Lamps. 

Laniel 

Lareppe 

Lavergne. 

Lecœur 

Le Coutaller 

Lécrivain-Servoz. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 


(Joseph). 


N'ont pas pris part au vote: 


MM Derdour. Nazi Boni 
Aku Khider. Ouedraogo Mamadou. 
Apithy. Lamine Dcbaghine. Petit (Eugène- 
Aubame, f'isette Claudius). 
Bétolaud. | Pleven (René). 
Bilières. Mamadou Konate, Queuille 
Boukadoum. Mamba Sano. Reynaud (Paul). 
Chaban-Delmas. Martine Saravane Lambert. 
Coulibaly Ouezzin Mezerna. Senghor. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 
Excusés ou absents par congé: 
MM. Mokhtari et Naegelen (Marcel 
N'ont pas pris part au vote: 
M. Edouard Her présider le l’Assemi \fional t 
M. Bouxom, qui présidait la 
Les nombres annoncés en séance a 
Pour l’ad ve 
Mais, après vérification, ces nombres ont été 1 ( formée 
mentl à la liste de seru dessus. 
Dans le présent scruti 
M. Rigal (Eugè 1"a 
hcetenir 
MM. Burlot, Forcinal et Mendès-Franct 
a POUT », déclaren 1VOIT VOUIU « 
M. Joannès Dupraz, porté mme ayant volt I 
avoir voulu « s’absteni », 
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Augarde. Courant. Guyon (Jean- 
Couston. Raymond;, Gironde, 
SCRUTIN (N° 3458) Crouzier. 
; , abet ’Raphaël). Dagain enau 
Sur le sous-amendement de M. André Mercier (Oise) à l'emente ral à F ) Daladier (Edouard). Henneguelle. 
nent de M, Delcos, à l'article 1 du projet sur la réforme me : jamas. Horma Ould Babana, 
ment le Bacon. Dam 
électorale et tendant à instituer le scrutin à deux tours pour les adie Darou. Hubert (Jean). 
élections de 1951 (Ces élections auront lieu à la représentation jadion. David 
nnelle angé (Ch: seine-et-Oise. aipes-Maritimes. 
1 roporlio nelle David (Marcel), ‘doseph- 
594 xarb'er. Landes. André), Seine. 
ardoux (Jac 
hsn UC 2938 Sarrachia q Defos du Rau. ilussel 
arrot Degoulle. Hulin-Desgrèes. 
Fa Mme Degrond. Ihuel 
410 Bactid Deixonne. sacquinat. 
audry d’Asson (de). Delachenal. Jaquet. 
L'A nat ile n'a pas adopté. À Delahoutre. Jein-Moreau. 
| Baylet. Delbos (Yvon). Jeanmot. 
Bayrou Delcos. Joube:i d 
À nais (Joseph). ‘aud). 
Ont voté pour : Beauquier. ) (Géraud) 
Becquet Dordogne. Juies-Julien, Rhône, 
AIN y D (Gérard). rna, Bérouin Depreux (Edouard), 
Airoldi | Marc Dupuy, Gironde. |Michaut (Victor), Ben Aly Chérif. Deshors. Kautfmann. 
Alliot | Dutard -Infcricure. Benchennouf Desson. 
Arazon | Mine Duvernois. A: Lo! Béné (Maurice). Devemy. Krieger ). 
Mile Archimè Je | Fajo Bentaieb. Devinat. n _ (René). 
Arthaud | Faye Ben Tounes. Dezarnaul LAbrosse. 
Astier de La Vizerie Fiévez - Béranger (André). Yacine) Lacaze (Henri), 
| Mine François, 14 1 Bergasse, ‘h osie. 
Balhanger (Robert), | Mme Galicier, Bergeret, nesCh. 
Sein t-Oise. Garaudy. essac. F. Lamarque-Cando. 
Rat PT Garcia. Miudry Dominjon. Lambert (Ernile Louis), 
Bai h ‘my Gaulier. Musmeaux Beugniez Douala, Doubs 
Genest Mme Nautré. Bianchini Doutrellot, Mile Lamb}ln. 
Lou Mme Ginollin. 4 à Bidault (Georges). ores Lanic1 
Benoist (Charles). Giovoni Billères. upraz Lapie  (Pierre-Olivier), 
Girare Paul (Gabriel, Binot Mile. Dupuis (J0sC), 
sirardot. Finistère. AUAUX Scine. Laurelli 
| Got ’erdon I:laire). Gironde. Cantal 
Billoux | Goudoux Pe Boganda. 
Biscariet Goug£e Mme Per. Edouard Bonnetous. Duquesne. Laurent (Augus!in), 
Bisso! Greftier Péron (Yves). bonnet, Nord. 
Blanchet Grenier Fernand). Petit beri), Seine. Borra. Dusseau Le Rail 
Borcagny. Gresa Jacques). Pr Mile Bosquier. Lecourt 
Bonte (Florimond). Gros JPierrard. Bouhey (Jean). ain. Le Coutaller._ 
Boukadoum Mme Guérin ‘Lucie),|Pierre-Grouës. Bour Leenhardt (Francis). 
Boulet (Paul), Seine-Inférieure.  [Pirot. Bouret (Henri). Mme Lefebvre ‘Fran- 
Bourbon Mme Guérin (Ro:e\, Poumadère, Bourgès-Maunoury Fabre. cine), 
Boulavant et-Vilaine. Faraud. æjeune .Max),so 
Brauit Guillon (Jean), Indre- Pronteau. Bouvier - O‘Cottereau, Farine Philippe). Mme Lempereur. 
Mme Madeleine Braun et-Loire. Pro’. 1baté Mayenne. Farinez. Le Scieilour, 
rillouet, Guyot (Raymond), Mme Rabaté. Brusset (Max). Faure Edgar). Lescorat. 
Cachin (Marcel). seine. Ramette. Bruyneel. Faurvel. Lespès. j 
Ca Hamon Marcel) {Renard Burlot. Félix. Letanrneau dré) 
Camphin Mme  Hertzog-Cachin.!Mme Revraud. Buron. Fine. Le Troquer André). 
lance Hugonnier Rigal (Albert), Loiret. Cadi (Abdelkader). Florand. Levindrey, 
Cartier (Marius), Hureanx. Rivel, Caillavet Fonlupt-Esperaber, Liquard 
Haute-Marne. Jo niille (Alfred Mme Roca Capdeville. Forcinal Livry-Level, 
Casanova. Malleret). Rochet (Wa deck). Capilant (René). Fouyet Loustau. 
Castera luge Rosenblatt Caron. Frédéric-Dupont. Louvel. 
Cermolacce, Ju'ian ({Gas'on), Roucaute (Gabriel), Cartier Gilbert), Frédet (Maurice). Lucas. 
Césaire Hautes-Alpes. Gard Seine-el-0ise. Froment. Charles Lusey. 
Chambeiron Khider xoucaule (Roger), Cartier (Marcel), Furaud. Mabrut. 
Chambrun (de). Kriegel-Valrimont. Ardèche. Drôme. Gabelle. 
Mme Charbonnel. Lambert (Lurien), |Ruffe Castellani, Gaborit Malbrant. 
hausson B'uhes-Au-Rhône. [Mile Rumeau. Catoire. Mallez. 
Chau Catrice Gaillard, Marcellin 
Cherrier Mme Lambert (Marie),|Savard. Catrice. Galet Marce 
Mme Chevrin. Finistère. Mme Schell. Cayeux Marie ‘André). 
Citerne Lamps Serre Ca yol Galy-Gasparou. Marin (Louis). 
Claevs. Servin. Chaban-Delmas. Garavel Maroselli. 
| une Signor Chamant Garet, Martel Louis). 
fred), Seine. | Lecœur Mine Sportisse. Charlot (Jean). au Martineau. 
Costes (Alfred), SCine. ! Lecœur Charpenti Gavini 
Pierre Cot Lécrivain-Servoz. hamier. Charpentier. Masson (Jean), 
Cristofol. Mme Le Jeune(Héiène),|Thorez (Maurice). Charpin. Gay {Francisque). Haute-Marne, 
Mme bDarras Cûtes-du-Nord Thuillier Chassaing. Gazier. Maurellet. 
ile Lenormand. | Tiilon (Charles). -Chastellain. Geoffre (de). Maurice-Petsche. 
{A phonse), Lepervanche (de). Touchard, Gernez Mauroux. 
nr (Waldeck}). |Toujas. Chaze. Gervolino. Mayer (Daniel), 
jurne Chevalier (Fernand), | Giacohbi. seine. 
ime Douteat illoc lourtaud. Alger. s Godin. René Mayer 
ire drines. AITEL. Mazuez (Pierre- 
Dufour. André Mercier, Oise. [Mme Vermeersch. (Michel). | Grimaud. 
Dumas (Joseph). Meunier ‘Pierre), iJlon. Clostermann. Guérin Maurice), 
Dumet (Jean-Louis). Côte-d'Or, Zunino, Coffin. 
Ont voté contre : Cordonnier. (André) Mercier (André-Frane 
Guillou Louis) çois), Deux-Sèvres. 
MM André (Pierre) Asseray. Métayer 
Cérault  [Guitton Jean Meunier, Indre- 
Allonneau. Anxionnaz. Coudray Guyomard. et-Loire, 
Amiot {Octave). Arnal. 
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1983 


Michaud (Louis), 
Vendée. 
Michelet. 
MilcenL. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch Jules). 
Moisan. 
Mollel (Guy). 
Mondon. 
Monin. 
Monjaret. 
nt. 
il tAndré), 
Finistère. 
Montel Pierre). 
Montillot, 
orice 
) Giaff rri (de). 
youchet 
Mous-U. 
ouslier 
Muiter (André). 
Niniie, 
Nisse 
Noël 
Nozuères. 
mI 
P 
Or0en 
Paleweki. 
Pantaloni. 


(de). 


u\anaa. 


Peno\ 

Pelit .Eugêéne- 
Claudius . 

Petit (Guy), Basses- 


Pyrénées 
Mme .Germaine 

Fuyrolles. 
Peytel 
Pdim'in 
Philin {AI 
Pinav 
Pineau. 
P'even 
Poimhœuf 
Mme Pon:0o-Chapuis 


dré). 


tend}, 


Poirot (Maurice). 
Poulain. 

Fouruer 

Mile Prevert. 
Prigent (Robert), 
Nord 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 


Queuille. 

Quilici, 

Rab:er, 

Ramarony. 
Ramonei. 

n'Lahoureur ‘de,. 
Raymond-Laurent. 
KR ‘eb 

Revaudie. 
Reiite-souit, 
Rencurel 

lony Révil'on,. 
Reynaud (Paul), 


Ribeyre Paui). 

Ricou 

R gat (Eugène), 
se né 


Rincent, 
Rocl:re. 
Roôilin 
Rouurs 
Kouticr. 
Roulon. 
Rouss”au 
saïd Mohamed Cheikh 
Sarder. 
hauffle! 
Scherer Marc}. 
schm:idt (Robert), 
iaute-Vienne 
‘hmitt Albert", 
Bas-Rhin. 
Schmitt (René). 
Manche. 
$chnei'er, 


Louis}. 


‘Charles). 


PA 


Schuman (Robert), 
Mosel'e 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


Ségelle, 

Se m'iisons 

siefridt 

Sigrist 

Silvandre. 

Ssimonnet, 

sion 

oko 

Sotinbac. 

sourbet, 

Tal'ade 

lrengen 
Gironde 

Teitgen (Pierre), 

remple 

Ternend. 

lerrenuire, 

Theetlten 

Thibault. 

Thiriet 

Thomas: 

Fhoral, 

lnaud Jean-Louis). 

linguy de). 

Toublanc. 

friboulet, 

lruffaut. 

Valay. 

Valentino 

Vée Gérard). 

Vendroux 

Verneyras 

Very -Emmanuel). 

Viard 

Viatlie 

Villard 

V'iollette Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner 

Wasmer 


(de). 


Sis 


Fily-Dibo). 


ilenri), 


Eugène). 


Mlie Weber. 
Weil: Ras nal. 
Wolfr. 
Yvon 


Zighara. 


W'ont pas pris part au vote: 


MM. 
AKu. 
Apithy. 
Aubaime 
Coulibaly (Ouezzin). 
Derdour. 
Félix-Tchiraya. 


Guiss u ‘{flenri}, 
Haimani Diori 
Houphouet Boigny. 
Lamine Wine, 
Legendre. 

Licette. 

Mamadou Konale. 


Mamba 
Martine. 
Nazi Boni. 
Ourdrango 
saravane 
Senghor. 


San, 


Mamadou. 
Lambert. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rab 


Excusés ou absents 


mananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy 


par 


MM. Mokhtari et Naegeien (Marcel), 


NW'ont pas pris part 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en 


séance avaient 


l’Assembiée 


de). 


congé : 


au vote: 


nationale, et 


été de: 


Contre 


Mais, 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


995 


183 
405 


ès 
aprés vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


@ 


SCRUTIN (N° 3457) 


Sur le sous-amendement de M. Péron à l'amendement de M. Delcos 


à l'article 17 du pro 


tuer le deux 


L sur la réforme électorale, tendant à insti- 


vole à tours pour les élections de 1951 (Supprimer 
le not « majoritaire »). 
Majorilé absol 297 
L'Assemb'ée nationale n’a pas adopté. 
Ont voié pour : 

MM. Mare Dupuy, Gironde.|Michaut ‘Viclor), 
Airoldi Dutard | seine-Inférivure 
Alliot Mine Luvernois [M chei 
Aragon “ajon {Elienne). 
Miie Archimède, tavel {Montasnier. 
Arlhaud tievez [Môquet, 

Astierde La Vigerte (d”).! Mme Francois. |Mora 

Aucuet. Galicier, {Morand 

Bal:anger (Robert), Garaudy. Moulon 
seine-et-Oise, Garcia {Mudry 

Barel, Gautier, | Mu<meaux 
sarlhé:émy. Genest Nautré, 

Bartolini Ginestet {Mme ‘eae.ec 

Mme bastide (Denise), ! Mme Ginollin. | Noël Marcel Aube. 
Loire Giovoni |Patinaud 

Benoist (Charles), Girard |Paui (Gabriel), 

Berger, Girardot. Finistère 

Besset. Gosnat, | P’aurmier, 

Billat GOUdOUXx. {Perdon {Hilaire}, 

Biloux, Gouge Mme 

Biscar.et. Grettier Péron (Y\ 

Bissoi Gienier (F+"nand). {Petit {Alber Seine, 

Blanchet. wiresa (Jacques) |Pevrat 

Bo:cagny., (Gros | Pierrard 

konte (Florimond). Mine Guérin Lucie) ,!Pierre-Grouës. 

Bouiet :Paul), seine-Inférieure. |Pir 

Bourbon Mine Guérin {Rose), |Poumadère, 

Mme Boutard. seine {Pourtalet. 


Boutavant 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouct 

Cachin 

Calas 

Camphin. 

Cänrce. 

Cartier {Marius}, 
ilaute-Marne, 

Casano\a 

Casterà 

Ce:imolacce. 

Cesare. 

Chainbpeiron 

Chambrun (de). 

Mine Charbonnel. 

Chausson, 

{herrier 

Mine Chevrin. 

Citerne. 

Mine Claeys. 

Cogniot. 

Costes ; Alfred), Seine. 

Pierre Cot 

Cristofo: 

Mme Darras. 

Passonville 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djiemad 

Mme Douteau 

Drefus-Schmidt. 

Luclos {Jacques}, 
Seine 

Duclios (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet 

DPuprat 


(Marcel). 


(Jean-Louis), 
(Gérard). 


MM. 
Abeln 
Allonneau, 
Amiot ‘Oclave). 


Andic (Pierre). 
antier 
Arnal. 


Guillon (Jean), indre 
et-Loire 

Guyot ‘Raymond;, 
Seine 

Hamon Marcel). 

Mme fHertzog-Cachin 

Hugonnier 

Hureaux. 


Joinville (Alfred 
Malleret). 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

kriegel-Valrimont 

Lambert icien) 
Bouches&u-Rhône 

Mme Lambert (Marie 
F.nis!ère 

Limps 

Lareppe 

Livergne 

Lecœu 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Le Jeune(félène 


Côtes-du-Xord, 
Lenormand. 
Lepervanche (de) 
L'Huillier 1Waïideck). 
Liante 
Mailloéheau. 
Manceau. 


Marty {André). 

Masson {Albert}, 
Loire. 

Maton 

André Mercier Oise, 


Meunier Pierre) 


Côte-d'Or 


Cnt vote contre : 


ASSeray, 

Auban 

AUDrY 

\udeguil. 
\ugarde, 
\ujouiat 
AumMeran, 

Babet (Raphaël), 


Pouyet 

| Pronteau 

| Prot 

| Mme Rabaté, 
Ramette. 
Renard 


| Ume Reyraud 

(Albert), Loiret. 
|Rivet 

| Mme Roca 


(Waldeck). 
| Rosenblatt 
Roucaute (Gabriel), 


Gard 
Roucaule (Roger), 
Ardèche 
| Mile Rumeé ] 
(savard 


ne SP! r{ 
IThorez :Ma ce}, 
|Fhuillier 
[Tillon :( es). 
| lou hard 
IT Ju ! 

Ume Vermeersch, 
iPierre Villon 
) 


Bachelet. 
Bacon. 
Badie. 
Badiou, 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier 
Bardoux 


(Jacques). 
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ASSE 
Barrachin SEMBLEE NATION 3 
Barrot . ONALE — {re SF 
Bas De ; SEANCE DU = 
as, efos du R: U 15 
Bastid Degoutte M MARS 1951 
audrv d’ASson Mme De: onde 
Baurens d'Asson (de) Monin Prigent (T 
L Delachenal Jacquinot M ja et. Finistère 5 Sigrist 
Beau Del ‘outre. aquet Montei euille. silvandre 
iuqu'er. )elbos (Y von) Jean-Moreau eil (André) Quilici. simonnet. 
ecquet enais (Jos Montel (Pi tarnadi 
ais (Joseph) ibert ierre afRauler. Sissok 
Denis Jouve (Gé! }, Ramarony. smart , (Fily-Dabo) 
Béné {Maur | Deshors (Edouard). es-Julien, Rhône Mouche rri (de), Ravm ur {de}. urbet 
Bentairt de Des Jui; Mouse Reel ond-Laurent laillade 
B | Devemy. Kir Moustier (de) tesaudie. Gironde lenri) 
(André) | Devinat. Krieger (Alfre MoyneL. 7 Reille-Soult 
| Dezarnaulds Muiler (André Reneurel. (Pierre) 
{ | Dhers. Labrosse Ninine. 6). Révillon ler >-et-Vilaine 
essa | D (Yacine! Nisse, Reynaud (Paul). Temple. 
| {lle Dienesch Lacas'e iri). Noël {André) (Paul) Terr id. 
+ ugniez | Dixmier Lalle Dôme 6), Puy-de- \ICOU, lerrenoire, 
| Dorninjon Canm.ar que-C Noguères Rigal (Eugène) lheelten. 
| Douala Lan lue-Cando. Olrni Seine. ji [hibault 
| Doutrei ambert (Emi ince Thi | 
Georges) | Doutrellot. Emile-Louis) Oopa Pouvan: Rin( ent. lhiriet 
| Draveny Mlle Lar Orvoen. toclore. Thomas (Eugè 
| Duforest Lan Palewski Rollin (Louis) lhorat. ne). 
Blo Amine-Guéve se SKI. S)- Tinau 
| Dumas (Joseph) Laniel Pantaloni Roques. (Jean-Lou s 
| raz (Joannés) Lapie Penoy, ‘ougier. inguy (de) 
| Mlle bupuis ( Laribi ierre-Ohvier). Petit (Eugène Roulon. loublanc, 
jupuy (Ma Laurens Petit (Guv) said ruffau 
| ‘aurens tCaini Gi hamed Chei rutaut, 
Bo | Gironde iu), ns {Camille) Pvrér ), Basses- Sauder ed Cheikh, [Valay 
Mlle { | Dua >antal \ sci < Va! 
Bou tier, esne Laurent (Au Mme Germaine chaf. alenlino. 
Bo jean). Augustin) Peyrolles Schauffier (Chi Vée {Gérar 
OUT Dus Nord , » ” Scher ‘ha:les) Ve r6). 
Dusseauix Le Bai Peytel erer (Marc). ‘endroux, 
« llenri) yJuvea Bail. Schmidt Vernevyras 
Rourgès-Maunot | Elair Lecourt Philip 
Xavier Le Cout: hilip (André | Haute-Vienne ery (Emi! 
Ma O'Cottereau, | ! cine). bvre (Fran- (René) Schmilt (René Villard. 
Bru (Yves) Lefèvre Manche, Violletie (Mauri 
(Max). aud Legs -Pontalis Mme Poinso-Chapui schneiter Vuillaume., 
| ranre Ed CImpereur ourtier. human: Mlle Wet 
Ca Abdelkader) sciellour, Mlle Prevert Nord in (Maurice) NeilLRayno 
A | Félix CS oral (Robert) Gérel'e Wolff 11. 
Ca! Letournea esmma:sons (de) 
Ca René) | : Siefridt. Liliara. 
Ca Zonlupt-Esperaber. | (André). 
Cart | ivrv-Level nt pa 
Dr | Frédet -D inont Lou-lau MA. P is pzrt au vote 
| Frédet_ Lou el. aku 
Ca Lucas Apittry Gui: 
| abelle ss ame. amani Diori tamba Sano 
Ca Jean) t. Houphouet-Boigny Martine, 
Ca < ] M Ouezzin khider Mezerna 
| Saly-Gaspar Lisene. ghine, [Ouedraogo Mamad 
Jean) "aravel in. Marnadou Konatt Saravane 
+ | senghor, 
Ch | sau in {Louis) 
CI | 1ros( Ne 
| euv 
Ch | | ay (Louis). ent prendre part e 
Cha | G irtineau. Ral su vote : 
re lasson (Jean) . Rabemangniara., Rase! 
Che | G . kb flaule-Mar , asela, Ravoatanev 
| arn( banov et Récy 
evaher (Fernand) Maurellet. REY 
Cher | Giacobbi. Maurice-Petse 
che Mb | Gors Mayer (Daniel), ou absents par congé : 
| Gouin Ma: khtari el Naege: 
C! 1e). | ) Cons Naegeïen (Marcel) 
1 (Michel) | les) Maries 
1! 1. 
Cof | L Maz N' 
| Guérin (Mauric izuez (Pierre ont pas pri 
Co -Rhône. ice), pris part 
| G das and). M. Fdouard au vote: 
| LR, erri t à 
| 1, qui présidai de l'Asse 1% 
oste-Flor (Alfre | Guillant (Ar Mehaisnerie présidait Ja séanc Assemblée nationale 
H 1! 1), | ). \M kki ve. de et 
(André-Fran- Les nombres annoncé 
| nard oi) Deux Sèvres nnoncés en séance 
(Jean-Rav Me ayer èvres n séance avaient été d 
Da Gi onde. Meunier, Indre- Nombre des votants 
Loire e Ma (ANIS..e 
Da Fdouard) jorité absolue... 587 
! | | ic ele » 
Da Paul) | Hubert (J Babana. À l'adoption... 
And Seine. ! san. nent à la liste de scru n, ces nombres ont été 
Mo:let (Guy e ci-dessus été rectifiés 
Ye essus. s conformé- 
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ur le sous- CRUTIN (N° 34 SEANCE DU 
par amendement de M. 58) J 15 MARS 19 
tuer le du projet de r à l'amend 
scrutin à de éforme é dement d Mailloche 
al 
les mois « de ux tours pou e M. Delcos Mamba 1. Paumier. 1985 
out tours ») r les électior ndant à insti Manceau no. Len Sch 
| »), de 19: sti- Marce erdon Î rmitt - 
Nombre des vi (Suppri- Martel (L Mme Bas-Rhin 
s volants Ma” (Louis) Pérot Schumi 
Majorité nts. Ma:tir 1S). éron {Y nani 
3 Mart ed". Petit (G ert), Seine. | enchor 
Pour l'adopti 455 "André Bas (GUY) 1e. |[èrre 
\abonale à 6 Al LE 
e a adopté eck rrard. ES 
pie. Mehaig [simonnet 
Menthan. (de Poimt | solinha 
And ré (de). Gnorti 
Oise. oinso-Chapuis [rail + 
MM pour : coi (André-Fri nadere uis. |lellgen 
Abeli Me s,, Deux-Sè: ran- urtalet. | Gi Il \ 
in. Mme Ch: Meunier (Pi X-SCVTreSs Pouvet, sironde 
Airoldi d'Or ierre \f! tot 
\ h: i ille-€ : 
Alnot. \aF Pin. V ud (Louis Prigent | ferpel Vilaine 
chausson M endée S}, Nord { er pl 
chevalie say ;Francisq \ime R il. 
4 (Fernand) Genest. ncisque}, R 1baté. [Thorez (M 
stierde La Vig Ch , |Gineste Moisar tamette. cet: 
A'1bammne. igerie (d”). 1evallier (Le Mme el. Monit Raymond | 
Augarde «Indre. uis), Ginolin Moniar Reille-Sot Laurent n ‘Ch 
(de). it nard. 1 li Je Louis) 
| Citerne evrin. Girardot. ntagnier. Ime Revraud Coubi: di 
Robert Mme Gosnat Môqi let Ribeyre inc. 
et-Loire. Coste-Flore Juge. N? het. Roca. To 
Coste- e-Uaronne | Mouton, Roques aldeck). are, 
arthélémy Costes Grimau ques) [Mme Va 
ar! cosles { au 1. \oucaule | d 
Pierre Seine Nautré Gard. Gabriel), |! Cour 
sastide ‘oudr = G azi Boni toucaut Y. 
Beauquie ränt Guéri -Inférieur Noë: delec. he Ve 
Ben A Couston érin (Mauri (André) Pitfe 2es 
Bencl ly Chérit. Cristofol \ Rhône. N ’uy-de-Dôme ile R Ver Ve 
Mme Darras Guérin”Ro Oo: (Marcel), A Sara van € gr | 
jen Toun Jefos du | Guil en, Ouedr: Savard. 
Berger André). Delahoutre. (Jean), paul «Cat adou. |M'ne Schell | \ 
Guissou (Henri laute-Vienne }, (vo: el 
Z. sors. le ). | 
ilat aymond 
Billou Dher Seine. 1d) 
Mlle Dien fHalbout | Ont voté co 
Bissol Dixmier esch. (Marc MM ntre: 
Blanchet Djemad. Anxionnaz D 
Rinc Dominj ubert (Jean) achin. Babet ezarnaulds 
quau Jon. Hugonni an) + {Rapt 
Roc X, Douala Badie phaël) Dupuy (\ 
CCAENT. id, B . Ci jarceau Marin 
Bocquet. Mme Dout arbier ‘ironde }, Louis 
Bog Drevfus-S eau. ureaux. Barrdchi Dusseaulx | Masson Je 
ganda. J us-Sch Hutin ächin 7 eauix ean) 
Bonnet. Duclos (J midt. lutin-Desgrè Paul Ba Fabre flaute-Mart 
Bonte :F eine acques), sérees. Baudry Forcinal. ‘decin, 
Mlle Duclos ue dinville (AIT Baylet Asson Frédéric-Du 
Bour quier. et-Oise an), Seine-|J Malleret). red Bayrou Furai ud. pont. [Wendes 
Bourbon. Duforest. ecquet 
Ju ufot las, ég Gaillar 
À Julian (Gas | Galy- | iondon 
me bo mas (J {(Gast Berg: Iv-Gasnt | 1. 
Xavie Du n-Louis riege!-V F Garet F »ro-Giaff 
{! ouvier, ard). ). Billères. Moynet. (de). 
NME adele ine. er (Emi ouvi ser volino »unt 
Brillouet eleine Braun Dupuy { Ma Cotlereau Giacobbi intaloni. 
Burlot. uquesne. Gironde. | mbert (Luci Cadi , [Godin eytel. 
Carhi Di e. Bouc juCien) adi (At Pour! 
zachin (M ouches-du Caill delkade lenault POUTUET, 
Calas. Marcel). Duveau ” r). Quid Quilici. 
amph Mme Duv inistèr arie) apilant (R flugue uld Baban: Ramarony 
Cance. in. Elain. uvernois Mile Caste ené). (Emile) a. [Ram 
Cartier Errecärt Lamps- Chaban-Delmas Hugues Maritimes Raulin-Labc 
Seine- Fagon Lareppe. Chamant. mas. An iré (Joseph- oureur (de 
Cart Oise. Fai ves). Laurelli Chass Lo dré}. Sei Conv R 1 (de). 
ier (M jon (Et elli. aing an-Mores ne. ny Révill 
Haute- Farine (P ienne) Lavergne Chastellain. leanm Reynaud spi 
ice. ayet. efeb .hristiae Kir taclore 
Cay F ‘Franci vre. ns. Rollin 
ah: uehn ‘R Feu). usseau. 
molaces Fonlupt-Es lène ), (Hé- Crouzier anaman, Lalle René). Saïd M 
et. peraber, es - du - Da!adier Laribi Cheikh 
\ambr iabelle CA pervan ean-Pau Lege -Pontalis Sourb 
Gailet. icier. Lesco egoutle. “er 
enais { Macon. 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 


MARS 1951 


MM 
Allonneau 
Amuot (r'tave). 
André Pierre). 
Anter 
Aragon ({d’}). 
Arnai. 


S'est abstenu volontairement : 


Wont pas pris part au vote: 


Defferre. 
Mme Degrond 
Deixonne. 


Lamine Debaghine. 
Lanie, (Joseph) 


Derdour. 
besson 


Diallo {Yacine). 


aurens (Larmilie), 
Cantal. 
Laurent Augustin), 


Auban. boutre!lloL. Nord. 

AuDry, Draveny. Le Bail. 

Audeguil. Du’roux. Le Coutatler. 
Aujoulat. \rard. 0CrIVaIn-Servoz 
Aumeran. Faraud Leenhardt (Francis). 
Bacon Faure (Edgar), Lejsune Max), 
Badiou Félix sumime. 

aurens Fslix-Trhicaya. Lempereur. 
Bèche Florand. Letourneau. 

Béné iMaurices. Frédet Maurice). Le Troquer {André). 
anchini Froment vindrey. 

Bidauit Georges). sette. 

BinoL sCrnez. Huslau. 

Borra. 10186 Louvei 

Bouhey Jean), (Félix). harles Lussy. 
Boukadoum Mabrut. 

Bou ès-Maurnoury. (0zard Gil es) imadou Konate, 
Brusset Müx) s1esdon Maroselli. 

Bruyneel ‘uillant (André). Maurellet 

Buron ruille Maurice-Petsche. 


Capdevile. 
Caron 
Cartier 

D'üme 
Catoire 
Chariot Jean). 
Chaze 


Marcel}, 


Clemenceau (Michel) 


Colin 
Cordonnier 


Couliba!y Ouezzin, Jouve 


Dagain 
Däinas, 
Darou 


David (Marcel), Landes. ! Lamarque-Cando. 


Guitton. Mayer Daniel), 
Guyon {Jean seine 

Raymond), Gironde [René Mayer, 
Constantine. 
Hennegueile \azier 
Mazuez (Pierre- 
[iussel Fernand). 
Jacquinot. Métayer, 
Jaquet. Jean . Meunier, indre- 
loubert et-Loire. 

(Géraud). | Mezerna. 

July Minjoz 
Khider. Mitterrand 
Acoste Moch {Juies). 
Mollet (Guy). 


Lepreux Edouard). Lapie (Pierre-Olivier). 


Monteil (André), 
Finistère. 

Montei Pierre), 

Morice. 

Moustier (de). 

Mutter (André). 

Ninine. 

Noguères. 

O'mi 

Petit (Eugène. 
Clhaudius). 

Pflimlin. 

Philip ‘André). 

Pierre-Grouês. 

Pinay. 

Pineau. 


Pleven (Renéi. 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Queuilie. 

Rabier 

Ramadier. 

Reeh 

Regaudie, 

Ricon. 

Rincent. 
Rougier. 

Roulon 

schmitt ’René), 
Manche. 


Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

ségelle. 

sesmaisons (de). 

silvandre, 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Thomas (Eugène). 

Valentino. 

Vée {Gérard). 

Very (Emmanuel), 

Wagner 

Weill-Raynal, 


Ke peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, 


M. Edouard 
M. Bouxoim, 


Rasela, Ravoahangy et Récy (de). 


Marcel). 


président de 


jui présidait Ja séance. 


l’Assemb'ée 


Excusés ou absents par congé : 
MM. Mokhtari et Naegeien 


N'ont pas pris part au vote: 


nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 


Majorité 


Po ur 


Contre 


2°y 


2 LA 
910 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conforme: 
ment à la lisie de scrutin ci dessus. 


Dans le présent scr 


tin, M 


tre », déclare avoir voul1 voler « pour » 


Laribi, porté comme ayant volé « con 


à 
M. Bas, | 
| 
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Se. ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 13 MARS 1951 1987 


4" LEGISLATURE 


SESSION DE 1951 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 80° SEANCE 


2e Séance du Jeudi 45 Mars 1951. 


J'ai reçu de .M. une demande d'interpellation eur: 
SOMMAIRE 1° les condilions de payement que co hpie à 
du budget pour le règiement des cinq francs supplément s 


4. — Procès-verbal, par kilogramme de tabac promis äux pianteun 
+ 


2. — Excuse et congé. sité qu'il y à alt à accorder à Ceux-ci dix fran ippiéin 
s. — Demandes d'interpellation, que le demaude 
— Elvclion des membres de l'Assemblée nationale, — Suile de la 00 
discussion d'un projet de loi. J'ai recu de M. Tourné une demande c 
3 M. Defos du Rau, vice-président de la commission dn suffrage les inesures que le Gouvernement compte ] : 
si uuiversel, 1° revailoriser jes pen=1ons victimes de 
)n 4 Suspension et reprise de la séance. veuves, orpheiins, ascendants; 2° revaloriser la l 
M. le vice-président de la <ommission. combattant; 3° payer le pécuie et le reliquat à 
Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance. aux anciens prisonniers de guerre et rembours:1 
5 jour parer 1e pi ule gaux d port et 
perle de biens qui leur sont dues: 5° apptliq 
réfractaires et maquisards: 6° doter les déportés l 
vice-président. taire, où autre, à tous les soldats avec ou sans unil 
la guerre 1929-1915: 9° mettre définitivement 4 
La séance est ouverte à seize heures. malfaisantes lois de Vichy qui fransen! les x . 
10° assurer le droit au travail : IX incien 
times de guerre par le respect des tant S 
empiois réserves et 10s mplois obligatoires 


‘ai rec de Jean-Ravmim l lem ter- 
PROCES-VERBAL JeanRaïmend Guyon une demande d inte: 


na:lére &ojéagineux plus particulièrement sur :n 
M. le président. Le procès-verbal de la première séance de qu'il entend prendre pour éviter que soient co à ré 


ce jour à été affiché et ci tribué,. chômage les industries transformatrices d'arach 
Jl n'y à pas d'observation de Bordeaux. 
Le procès-verbal est adopté. La date de ces débats sera fixée ultérieurement 


EXCUSE ET CONGE ELECTION DES MEMBRES DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


M. le président. M, Giacobb! s'excus2 de ne pouvoir assister Suite de la discussion d'un projet de loi. 
ä la présente séance et demande un congé. 
le bureau est d'avis d'accorder ce congé. M. le président. L'orlre du jour appeie | | 


Le 


‘onlorméniéat se ; cussion du projet de loi et de la jettre rectificat 
Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet avis et lelire reclifica proies 
Il n'y à pas d'opposition 7... nale (n°s 10948-11717-12135-1227 
Le cungé est accordé. 
C2 matin. | ASS mblée a adoplé deux amend + 
tés par M. Delachenal au nouveau texte proposé pour | - 
3 cie 1 r de a loi du oc! bre 19460 ON 
commission, l'ensemble du projet et des autres 


DEMANDES D'INTERPELLATION La parole est à M. Defos du Rau. vice-nrés 


Re le président, J'ai reça de M. Depreux une demande d'in- 


les moyens ‘HVisagés pour assurer le fonc- M Jrseph Defos du Rau, tice-président de In In 
nt de la R. A. T. PF. dans les meilleures conditions pos- Mes chers collègues. la commissi à 


à quinze heures, comme avait été d (it 
» 


| 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 153 MARS 


rsuit sa délibération qui, vous le savez, avait un 


nier était d'adapter le texte gouvernemental qui vous 
mis aux décisions prises ce malin, ({ travail était 
et 7 iplue 
’minission ne pouvait pas pour autant refuser d'exa- 


imendements divers qui ont été déposés sur le 
discussion, Elle poursuit son travail et elle pense 
miné à dix-huit heures. 

lone chargé de vous demander une suspension de 
isqu'à dix-hi 


neures, 


M. le président. ia commission demande que la séance soit 
uspendue jusqu'à dix-huit heures. 


La séanre est suspendue. 


La séance, suspendue à seize heures dix minules, esi reprise 
à dir-huit heures 


M. le président. La séance est reprise. 
La parole est à M. le vice-président de la commission. 


M. le vice-président de la commission. La commission du 

* universel, du règlement et des pétitions poursuit ses 
mais mibre des amendements et leur importance 
sont tels qu'elle n'est pas actut lement en mesure de rapporter. 


1 Lan 


travaux 


e 

Une heure de délibérations lui est encore nécessaire. Il faudra 
ensuite laisser quelque temps au rapporteur pour mettre en 
ordre ses notes afin de pouvoir présenter un rapport à l'Assem. 
blée. 

Dans ces conditions, nous sollicitons de l’Assemblée qu'elle 
veuille bien se renvoyer à vingt et une heures. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

La suite du débat est renvoyée à la séance de ce soir. 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à vingt et une heures, troisième 
séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi et de Ja lettre rec. 
tificative au projet de loi portant modification de Ja Joi 
n° 46-2151 du 5 octobre 1916 relative à l'élection des membres 
de l’Assemblée nationale. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dir-huit heures cinq minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PauLz Laissy. 
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SOMMAIRE 
4. — Pruves-verpal. 
2. — Dépôt d'un rapport. 
3. — Election des membres de l'Assemblée nalionale, — Suile de Ja 
discussion d’un projet de loi. 

Sur l'organisation de Ja suile de la discussion: Mme Ja prési- 
dente. 

Proposition de lever la séance à minuit et de reprendre la dis- 
cussion lundi après-midi: MM, Mazuez, rapporteur; Joubert, — 
Adoption, au scrutin. 

Art. 1°: 
M. le rapporteur. 

Texte modificatif de l'article 1er de la loi de 1946 (suite). 

Amendement de M. Pierre Montel: M. Pierre Montel 

Proposition de reporter cet amendement à jl'article 15: MM. le 
rapporieur, Temple, Defos du Rau, vice-président de la commission 
du suffrage universel; Joubert, Pierre-Henri Teitgen, Péron. 

Serutin sur la proposition de M. Pierre Montel tendant à ratla- 
cher son amendement à l’article — Pointage. 

MM. le rapporteur, Péron. 

Décision de réserver l’article 1er de la loi de 1946. 

M. le rapporteur. 

Amendements de M. Emile Rugues, de M. Eugène Rigal el de 
M. Bélolaud tendant à modifier Particle 3 de la loi de 196 et 
soumis à discussion commune: MM. Emile Hugues, Eugène Rigal, 
Bélolaud, le vice-président de la commission. — Retrait de l’amen- 
dement de M. Bétolaud. — Rejet, au scrutin, de l'amendement de 
M. Eugène Rigal. 

Sur l'amendement de M. Emile Hugues: MM. Péron, le rappor- 
teur. — Kenvoi à la commission. 

Texte modificatif de l’article 4er de la loi de 1916. reprise. 

Résultat du scrutin vérifié sur la proposition de M. Pierre Montel 
tendant à rattacher son amendement à l’article 1er: adoption. 

MM. Pierre Montel, Temple, Jean Masson. 

Sur l'amendement de M. Pierre Montel: MM. Pierre Montel, le 
Vice-président de la commission, Joubert. — Adoption au serulin. 

Sous-amendement de M. Jean Masson: MM. Jean Masson, le vice- 
président de la commission. — Reporté à l’article 16 bis. 
Amendement de M. Quilici: MM. Quilici, le vice-président de ja 
Viard, — Reporlé au titre IV de la loi de 1946. 

Adoption da lexte modificatif amendé de l’article 4er. 3 

Texle modificatit de l’article 6 de la loi de 1966. 


Amendement de MM. Ginestet et Péron: M. Ginestet. — Rejet, 
au scrutin. 


(suite), 


Pr le de Ja suite de la discussion à la séance de lundi après- 


4. — Demande en autorisation de poursuites. 
6. — Avis conforme du Conseil de la République. 
6. — Renvois pour avis. 


2. — Renvoi pour avis à l’Assemblée de FPUnion française. 

8. — Retrait d'une proposition de résolulion. 

9. — Dépôt de propositions de loi. 

40. — Dépôt de propositions de loi transmises par 1e Consei] e la 
République. 

11. — Dépôt de propositions de résolution. 

12. — Dépôt de rapports. 

13. — Dépot d'un avis. 

44. — Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE Mme GERMAINE PEYROLES, 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à vingt et une heures, 


— 1 — 
PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal de la deuxième séance 
d'aujourd'hui a été affiché et distribué. 

Il n'y à pas d’observalion 

Le procès-verbal est adopté, 


DEPOT D'UN RAPPORT 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Mazuez un deuxième rane 


port supplémentaire, fait au nom de ] ni 
universel, du règlement et des pelil NS. SUI 6 ( 

et la lettre rectificative au projet de loir portant m | 
de la loi n° 46-2151 du 3 octobre 1946 relative à l’: 
membres de l'Assemblée nationale (n°* 10948, 12155, 11717, 
12272). 

Le deux eme rapport SUP; lément 1iire sera $ le 


n° 12511 et distribué. 


ELECTION DES MEMBRES DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 

Ame la présidente. L'ordre du jour appelle la su le Ja 

cussion du projet de loi et de Ja letire rectificative au projet de 

loi portant modification de la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946 

relative à l'élection des membres de l’Assemblée nationale 
(n°s 
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Avant de donner la parole à M. Mazuez, rapporteur de la 


commission du suffrage universel, je vais dernander à l’Assem- 
blée comment elle entend ordonner ses travaux. 

En effet, la commission désirerait savoir si, en tout état de 
cause, l'Assemblée veut continuer après minuit la discussion 
en cours (Qui! oui! sur divers bancs) ou si elle veut l'inter- 
rompre à minuit, (Mouvements divers.) 

Je suis obligée de rappeler aux membres de l'Assemblée 
qu'un ordre de grève a été lancé, qui sera très vraisemblable- 
ment observé, dans les transports en commun... (Applaudisse- 


ments à l'extrême gauche.) 
Je remercie les membres 
dir. C'est la première 
M. Yves Péron. Nous saluons la lutte des 
Interruptions à droite.) 
Mme la présidente, Ce n'est pas la question. 
M. Pierre Montel, Les rentreront 
blindée. 


Mme la présidente. Je demande 


lu groupe communiste de m'applau- 
fois que cela se produit, (Sounires.) 


travailleurs de la 


communistes en voiture 


à nos collègues de garder 


Jeur calme. Hs en auront besoin pendant la séance, 
Je voudrais simplement savoir si vous entendez poursuivre 
la séance après minuit (Oui! oui! sur divers bancs) — je 


m'adresse évidemment à ceux qui n'ont pas de voiture — 
c'est-à-dire si vous acceptez de repartir cette nuit par vos 
propres mi il n'y aura pas les autobus qui d'habi- 
tude sont mis à votre disposition, et si vous voulez imposer 
également au personnel de lAssemblée un retour par ses 
propres Moyens. Wouvements divers.) 

Je dois vous mettre en présence des faits pour que vous puis- 
siez choisir en étant vraïiment au courant de la situation. 

L'Assemblée doit done décider si, quel que soit l’état d'avan- 
cerment des la discussion sera arrêtée à minuit moins 


)vens, Car 


travaux, la 
Je quart pour permettre à chacun de regagner aisément son 
domicile ou si, au contraire, le débat sera poursuivi. 


Je rappelle qu'un vote a déjà eu lieu sur un amendement 
de M. Delcos au inoment de la discussion des propositions de 
Ja érence des présidents. Il a été décidé, par un vote à 
main levé« M. Delcos, dans un but de conciliation, n'ayant 
pas réclamé le scrutin — que le débat serait interrompu aujour- 
d'hui à minuit 
| Je 1 pp ce fait que pour mémoire et pour être objec- 
tive 

Je vais donc consulter l’Assemblée sur le point de savoir à 
quel moment, en tout état de cause et quel que soit l’état de la 
dis US elle entend arrêter ses travaux. 


M. Jean Masson. Je demande que l'Assemblée soit consultée 


par scrutin. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Pierre-Fernand Mazuez, rapporteur. Sans vouloir parler de 
la grève de \. T. P., je dois signaler à mes collègues qu'il 
ne faut pas meni considérer la question sous notre angle 
Lo nnel., Il faut aussi penser aux fonctionnaires de l'Assem- 
née. 

Mme la présidente. J'ai déjà eu l'honneur de le dire à l’As- 
semblice. 


la R 


seul 


M. le rapporteur. Comme je ne voudrais pas que vous puis- 
siez Croire que je veux renvoyer aux calendes grecques la dis- 


cussion de Ja réforme électorale, je vous propose d'interrompre 
e débat à minuit et de le reporter à la plus prochaine date 
utile, c'est-à-dire à lundi prochain, 15 heures. (Protestations sur 


divers bancs.) 

C'est la proposition que je formule. L'Assemblée se pronon- 
cera. 

Mme la présidente. La parole est à M. Joubert, pour répondre 
à la commission. 


M. Auguste Joubert. Mes chers collègues, je poursuivrais bien 
volontiers la discussion pendant toute la nuit. Toutefois, j’y 
mettrais une condition : c'est qu'on en termine. (Très bien! très 
bien ! à droile.) 

Or, si j'en juge par la longueur des débats en commission, 
il n'est nullement certain que nous en aurons terminé à huit 
heures demain matin. 


M. Paul Ribeyre. Le débat est organisé. 


M. Auguste Joubert. Nous nous trouverons alors dans la situa- 
tion suivante: bien qu'il s’agisse d’un débat organisé, en 
eflet, où les temps de parole sont limités, le nombre des amen- 
dements déposés est tel qu'on ne peut pas prévoir Ja fin du 
débat au cours de la nuil et que, immanquablement, nous serons 
— demain matin, de reporter la discussion à une date 
ultérieure. 


Il n’en reste pas moins que les uns et les autres, de même que 
le personnel, nous serons dans l'obligation de rentrer chez nous 
à pied. | 

Que l’Assemblée prenne ses responsabilités. 
ments sur divers bancs à droite.) 

Mme la présidente. M. le rapporteur propose, si le débat sur 
la réforme électorale n'est pas terminé à minuit, de l’inter. 
rompre à ce moment et d'en reporter la suite à lundi après. 
n di 

Je consulte l’Assemblée sur cette proposition, 

M. le rapporteur. Je demande le scrutin. 

Mme la présidente. Je suis saisie d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.\ 

Mme la présidente. Personne ne, demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement 


(Applaudisse, 


scrutin : 
Majorité absolue 278 
Pour l'adoption .....s..e. 297 


L'Assemblée nationale a adopté. 
M. Jean Sourbet. Lundi prochain, il n’y aura personne, 
Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. À la fin de la séance de ce matin, jal 
demandé à l’Assemblée de renvoyer le projet à la commission 
en vue de l'adaptation du texte du projet de loi rectitié, fondé 
sur un scrutin à deux tours, à la décision prise ce matin par 
l'Assemblée en faveur du scrutin à un tour. La commission a 
rempli sa tâche en ce sens. Puis elle s’est saisie réglementaire: 
ment des amendements. 

Actuellement, la situation est la suivante: 

L'article 1% voté par l'Assemblée est ainsi rédigé : 

« Les députés de la France métropolitaine à l’Assemblée natio. 
aale sont élus au serutin de liste départemental majoritaire à 
un tour avec apparentement des listes, conformément aux dis 
positions de la présente loi. » 

Certains de nos collègues nous ont proposé de définir les app 
rentements en modifiant l’article 6. M. Weill-Raynal a déposé 
un amendement qui a été accepté par la commission. Vous 
aurez à en discuter tout à l'heure. 

La commission a également proposé de modifier les articles 13, 
15 et 28. 

D'autre part, à l'article {*, on nous a proposé une modifica- 
tion au sujet des élections dans le département de la Seine 
Votre commission a proposé de renvoyer la discussion de cet 
amendement après l'examen de tous les autres articles du 
projet de loi. 

Enfin, on nous a proposé de fixer la date des prochaines élec- 
tions. Votre commission a pensé qu’il convenait de renvoytr 
l'examen de cette proposition à la discussion qui s'engagera 
sur Ja proposition de loi de M. Chamant et de disjoindre celle 
question du présent débat 

En conclusion, j'invite l'Assemblée à discuter immédiatement 
des modifications proposées aux articles du projet. 


Mme la présidente. Nous abordons la discussion d’un amen- 
dement de M. Pierre Montel, ainsi rédigé : 
« Dans le texte modificatif proposé pour l'article 4°" de la:loi 
du 5 octobre 1916, après les mots: « avec apparentement des 
listes », insérer les mots: « et panachage et vote préférentiel ». 
La parole est à M. Montel. 


M. Pierre Montel. Avant de soutenir l'amendement que ja 
eu l’honneur de déposer, ii me paraît utile de régler une ques 
tion de procédure, car, si je suis bien renseigné, la commis 
sion aurait décidé de renvoyer l'examen de mon amendement 
à la discussion du texte modificatif proposé pour l’article 4 
de la loi de 1946. RS 

Sans aborder le fond, je précise que le mobile auquel j'obéis 
est de laisser À l'électeur le maximum de droîts. Je ne pense 
pas qu'un parti ou même un parlementaire sérieux — surlou 
après l'institution de i’apparentement — qui constitue déjà, 
quel que soit l'intérêt que cette modalité de scrutin puiss 
présenter sur le plan national, une restriction des droits 
l'électeur — je ne pense pas, dis-je, qu’un parti ou même uR 
parlementaire conscient de ses devoirs à l'égard du pays M 
veuille pas accorder à l'électeur le maximum des droits que 
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Te dernier souhaite à juste titre d'exercer. Dans ces conditions, 
ce serait à la fois faire preuve d'un manque de méthode et de 
légéreté à l'égard du suffrage universel que de renvoyer l’exa- 
men de cette uestion lors e la discussion du texte modificatif 
proposé pour ’artiele 15. 

L'article t* règle les conditions générales du scrutin: serutin 
majoritaire à un tour avec apparentement. On me permettra 
de penser — et je crois que les électeurs penseront avec moi 
_— que; parmi les conditions prineipales dans lesquelles le vote 
cexerecra, on peut considérer corame telle le droit de désigner 
je député de son choix. (Très bien! très bien! à droite.) 

si donc la commission m objecte, en faveur de sa thèse, le 

incipe que nous connaissons tous, accessorium sequitur prin- 
cipale, je Jui répondrai que nous sommes en présence, non 
d'un accessoire, mais d’une condition principale du scrutin, 

Ainsi, avant de soutenir mon amendement, je demande dès 
maintenant et par scrutin — je m'excuse de le faire à l’en- 
contre des décisions de la commission — que mon asendement 
soit discuté à l’occasion de l’examen de l’article 1°, (Applau- 
dissements à droite.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission s’est refusée à surcharger 
le texte de l’article 1%. 

Elle donne satisfaction à M. Montel quant au fond. Dans ces 
conditions, je prie M. Montel de retirer sa demande de scrutin 
et d'accepter que son amendement soit discuié à | occasion de 
l'examen du texte modificatif proposé pour l’article 15. 


Mme la présidente. La parole est à M. Montel, 


M. Pierre Montel. Je remercie la commission de son engage- 
ment d'examiner avec attention mon amendement lors de Ja 
discussion du texte modificatif proposé pour l'article 15. 


M. Joseph Defos du Rau, vice-président de la commission. 
Flle a accepté votre amendement. 

M. Pierre Montel. Néanmoins, je mainliens ma position. 

Le seul argument de la commission est que mon amende- 
ment surchargerait le texte de l’article 1%, Or, il tend à ajouter 
exactement cinq mots. Cette surcharge est si légère que je me 
vois obligé de maintenir ma demande de scrutin en faveur 
d’une décision à l'occasion de l’examen de l'article 1°. 

Mme la présidente. La parole est à M. Temple, pour répondre 
à la commissidi. 

M. Emmanuel Temple. Je suis également l’auteur d'un amen- 
dement relatif au panachage, que je conçois dans des condi- 
tions quelque peu différentes de celles qu'a exposées M. Montel. 


M, Pierre Montel. Je ne les ai pas exposées, 


M. Emmanuel Temple, Je veux prendre posilion au même 
titre que. M. Montel, Je voudrais être certain que mon amende- 
ment sera discuté à propos de l'examen du texte modifieatif 
proposé pour l’article 15, ear on m'avait d'abord annoncé que 
ce texte avait été supprimé. 

Sur plusieurs bancs au centre. Mais-non! 

M. Emmanuel Temple, La commission a siégé cet après-midi. 
Qui d'entre vous, mes chers collègues, peut prélewdre être 
exactement au courant de ses travaux ? (Rares à l'extrême 
gauche.) 


M. Robert Bichet. Ceux qui assistaient à ses lravaux. 


M. Emmanuel Temple. Allons-nous discuter dans la nuit ou 
sur des positions précises ? Telle est la question que je pose. 


Mme la présidente. Monsieur Temple, vous avez parfaitement 
le droit d’être éclairé sur les travaux de la commission et de 
connaitre le sort qui sera réservé à votre amendement. 

Emmanuel Temple. Sur quoi l'Assemblée va-t-elle dis- 
culer ? 


Mme la présidente, La parole est à M. le vice-président de la 
COMEMSSION). 


M. Josesh Defos du Rau, vice-président de la commission. 
Nous ne comprenuns pas cet émoi. 
À droile, Nous non plus ! 


M. le vice-président de Fa commission. Je répète que la eom- 
ImMSSion ne s'est nullement opposée au eontenu des deux 
green dont il vient d’être question et qu’elle est prête 
fapporler favorablement. Elle demande seutement qu'ils 
à leur place, e’est-à-dire à lFoteasion de l'exa- 
de Imodificatif proposé pour l’article 15 de la loi 
Pr st qu'on puisse avoir une autre opinion. pour nou:, 
1% contient l'essence même du projet. L'élection ne 


t fera pas selon la représentation proportionnelle, mais 


d'après un serulin majoritaire, à instaurer dans le déparle- 
ment. Tel est le principe. 


M. Pierre Montel. Avec apparentement! 


M. le vice-président de la commission. Quelle que soit l'im- 
portance de la question du Du ou du vote préférentiel, 
cn ne peut nier que ces modes de votation peuvent être inclus 
dans des régimes électoraux divers et que, dans ces conditions, 
ils constituent tout de même une question d'ordre secondaire, 
(Interruptions à droite.) 

M, Jean Crouzier. Le panachage n'est pas une question secon- 
daire ! 

M. le vice-président de la commission, La commission n'es- 
time pas que l’on caractérise une loi en alourdissant de ques- 
lions secondaires, l'article 1% qui pose les principes. C'est 
tout ce qu'elle a entendn dire. Mais elle répéle, et avec plaisir, 
en réponse aux deux auteurs d'amendements, qu'elle est toute 
prête à accepter leur texte, mais à sa place, 

Mme la présidente. La parole est à M. Joubert, pour répondre 


à la commission. 


M. Auguste Joubert. Ce matin, lors de la discussion de l'amen- 
dement de M. Delachenal, l'accord s'est réalisé sur le fait que 
ce texte posait des principes sur lesquels la commission aurait 
à discuter. C’est donc dans ces conditions que l'amendement a 
été adopté. 

Ce texte posait trois prineipes : le scrutin majoritaire, le tour 
unique, J’apparentement des listes. Nous demandons que l'ar- 


ticle 17 puse un quatrième principe, que nous ne considérons 
nullement, monsieur le vice-président de la commission, comme 
secondaire. 

Le panachage et le vote préférentiel sont un principe nous 
entendons qu'ils soient définis à l’articke 1% äu même titre que 
les trois autres que je viens de rappeler et que \ssembice 4 
admis ce matin. 

Tet est le mobile qui à guidé M. Montel dans le dépôt de 
son amendement. 

M. Yves Péron. Je demande la parole pour expliquer n 
vote. 

Mme la présidente. Les explications de vote 
admises par le règlement sur les: amendements, 

Maintenez-vous votre demände 4 rutin, monsieur Montel ? 

M. Pierre Montel. Madame la présidente, vous me p eltrez 
tout d’abord de remercier la commission qui vient d l'= 
ner que mon amendement avait été pris en considér: 

H ne s’agit pas de procédure. Comme on Fa soulign a 
des principes. La liberté de l'électeur étant mise en cau pa 
l'apparentement, nous demandons qu'elle soit rétablie 
panachage et au vote préférentiel. Je maintiens d ma 
demande de serutin. 

M. le rapporteur. La commission ne s'oppose pas à la demande 
de M. Montel. 

Mme la présidente. La parole est à M. Teitgen, pour répondre 
à la commission. (Réclamations à l'extrême uauche 

M. Yves Péron. Madame la présidente, je vous avais déjA 


demandé la parole. 
Mme la présidente. M. Teitgen l'avait demandée avan 


monsieur Péron, (Erclamations à l'extrém 
M. Henri Bourbon. C'est un scandale ! 
Mme la présidente. La parole est à M. Teilgen. 
M. Pierre-Henri Teitgen. Je ne suis pas suspect en la matière 


puisque, il y a trois semaines, j'ai proposé à la comimission 

d'adopter le principe du panachage et du vote préférentiel 
Cet après-midi, la commission à retenu, à une forte majorit 

les amendements de M. Montel et de M. Temple. 
M. Auguste Joubert. Non. 


M. Pierre-Henri Teitgen. Pourquoi préférons-nous disjoindre 


la question de l'article et reporter le débat à l’occasion d 
l'examen du texte définitif proposé pour l'article 15, que rap- 
porte favorablement la commission ? Parce que, mon cher 
collègue, vous risquez, en exigeant que le principe soit posé 
dès l'artichke 1°, d'affaiblir la cause que vous soutenez. 


Nombre de nos collègues acceptent le panachage. 


M. Auguste Joubert. Avec la formule Weïill-Ravnal dont nous 
ne voulons pas. ’ 

M. Pierre-Henri Teitgen. Mais ils veulent qu’on y 
vote préférentiel. 

Or, quand il s'agit de définir le vote préférentiel, on =':per- 
çoit que plusieurs systèmes sont possibles en la matiere. 


M. Pierre Montel. Justement! 
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M. Pierre-Henri Teitgen. Dés lors, en exigeant dès maintenant Dans la bouche de certains, il y a des mots qui devraient 
que le principe soit posé, vous risquez d’écarter de votre thèse faire mal, mais je me refuse à me laisser entraîner sur un 
certains de nos collégues qui constateront que votre solution lerrain qui plaît peut-être à quelques-uns. 
ne répond pas aux questions qu'ils posent. Pourquoi cette ombre ? Tout simplement parce que la com. 

M. Jean Crouzier. Il en est de même pour l'apparentement. mission revient devant nous avec un texte qui prévoit l'appa. 

pi Henri Teitgen. Mes chers collègues. vous plaidez rentement, Sur la _proposition de M. Bichet, ce texte dispose 

M. Pierre- pt midi qu'avec moins de 5 p. 100 des voix on ne pourra pas être élu 
contre VOire Propre Ce ges député, Cela veut dire qu'avec 5 p. 100 des voix, vous enver. 
a déc mer rapporter avorablement et le panacnage € e rez siéger dans cette enceinte. 

M. Vincent Badie. Vous n'aviez qu'à voter le scrutin d’arr 
lle “me ? AiTONs 
M. Auguste Joubert. Sous quelle forme 1 dissement. 
. Pierre-Henri Teitgen. Nous l’examinerons lors de Ja discus- 
à pour l'article 15 M. Yves Péron. des candidats qui prétendront parler 
nom du peuple français et vous vous apprêtez à priver 

M. Auguste Joubert. Posons dès maintenant le principe ! moins 50 p. 100 de notre peuple de toute représentation, 

M. Pierre-Henri Teitgen. … et non pas à propos de F'arti- (Er lamations au centre el à droite. — Applaudissements à 
cle 1° l'ertrême gauche.) 

M. Pierre Montel, Et pour l'apparentement ? Monsieur Péron, parlez sur l'amendement 

ae M. Montei. 

M. Pierre-Henri Teitgen. Nous sommes donc d accord avec À 
vous, mais nous préférons voir régler le problème TR où il a le M. Yves Péron. Nous qui, en commission, avons émis un 
plus de chances de l'être favorablement, c’est-à-dire lors de vote favorable au panachage, combiné avec le vote préférentiel 

l'examen du texte modificalif proposé pour l'article 15. nous voulons à LOC asion de la discussion de l'amendement 

Mme ia présidente. La parole est à M. le vice-président de 1a | d* M- Moniel, présenter quelques explications, 
commission Vous avez besoin de Ja complication, Vous avez besoin du 

manque de clarté. Vous avez besoin même de priver les dépu- 
M. Josesh Defos du ice-pre er | tés des textes qui sont nécessaires à la conduite normale d’une 
puis que . Jeilgen avoir exprime avec 10rce discussion 
Ja | | En réalité, une majorité s’est dégagée cet après-midi en 
mme la présidente. La parole est à M. Péron, pour répondre à commission pour voter la loi fasciste de truquage électoral 
Ja comm n. (Frclamations au centre et à droite), grâce à laquelle vous espé- 

M. Yves Péron. Ce débat s'engage dans des conditions suffi- rez faire élire l'Assemblée de la guerre. 
satiment significatives pour que chacun comprenne la volonté Nous dénoncons dès maintenant votre crime, votre brigane 
de maiorit dage. Soyez sûrs que la bataiile que nous allons mener ici, 

est de fait que. ce matin. l’Assemblée a été amenée à voter vous la retrouverez, et combien plus puissante, dans le pays, 
à s 1 ses ce qui Jui a permis, selon M. Joubert, de poser pour balayer, comme une barrière de carton, cet arsenal de 
trois principes. Voilà ce qu'il est maintenant convenu, dans cette paille que vous voulez dresser sur la route de notre peuple, 
| ve princip (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Ensu texte a été renvoyé en commission, Comme tous Mme la présidente. Monsieur Montel, vous ralliez-vous à la 
| fon lans l'ombre. je me dois de soul gner proposition de la commission ou maintenez-Vous votre aMeN- 
qu un de nous n'est en possession d'un texte, Aucun membre aement ? 
(0 \ même le rapporteur, ni le vice-président de M. Pierre Montel. Je la maintiens, madame la présidente. 
l: M. Yves Péron. Les voilà ceux qui sabhotent le travail parle 

M. le vice-président de la commission. C'e-t exact. mentaire. ÿ 

M. Yves Peron. peut suivre la discussion sur un texte M. Jean Masson. Vous vous y connaissez. 
précis reflétant les décisi AU M. Roland de Moustier. Allez à Moseou, monsieur Péron. On 
de de cet après-midi, Et ce n à je men use vous apprendra comment se passent les élections. 
au! M. le rapporteur — le rapport verbal qui a ete pre- 
senté tout à l'heure qui est de nature à clarifier le débat. . Mme la présidente. M. Montel propose de discuter maintenant, 

Pou : rations ? Pourquoi cette absence de rapport ? à l’occasion de Farticle 17, son amendement, ainsi naturelle- 

biet- ment que le sous-amendement de M. Jean Masson qui s'y rat 

Il s'agit d'un projet dont nous dit op} esl ue tache. 
ixer les conditions d'élection de ja représentation naitonaie qu 
ri Je mets aux voix la proposition de M. Montel, 
pe iant !? e per { e UC dus. à 

\ \ sérieux des travaux de Ja majorité de 1 Assemblée ! € is saisie d’une demande de scrutin. 
(Appl issements à l'extrême gauche, — Mouvements divers.) Le scrutin est ouvert, 

On « ins texte, sans rapport, avec une hâte qui ne Les votes scnt recueillis.) 
permettait pas à certains d'admettre que la séance _ levée à Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.. 
t, mals le fait d'une greve au personnel de ia régie 

autonome des transports parisiens dont nous voulons saluer Le scrutin est 
la lutte courageuse. (Applaudissements à l'extrême. gauche.) MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 

Mme la présidente. Monsieur Péron, cette question est étran- à une la présidente. MM. les secrétaires m'informent quiz 
" 1 débat. D'auti nart. ie vou rappelle aue le débat est a lieu de faire le pointage des Vutes. 
organisé, et que vous levez être aussi bref que possible, même Il va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieure: 

cponare à la qui, oTace à une courtoisie à ment. 

\aquel e vous voudrez bien rendre hommage, vous a permis La commission entend-elle proposer à l’Assemblée de pour: 
d'int r suivre le débat en attendant le résultat du pointage ou d8 
suspendre la séance ? 

M. Yves Péron. Mme la présidente, sans votre intervention, Le 
j au) sans doute gagné une bonne trentaine de secondes. M. Joseph Defos du Rau, vice-président de la commission. 
(Esclamations à droite et Sur divers bancs. La commission accepte parfaitement que l'Assemblée poursuive 

Mme la présidente. Mon intervention n'était pas inutile. 

M. Roland de Moustier, Monsieur Péron, vous un grossiez Mme la présidente. n’y pas d'opposition 
personnage ! Vous n'êtes même pas poil. IL en est ainsi décidé. 

Mme la présidente. Je vous prie de ne pas juger et de garder Le texte modificalif proposé pour l'article 1* de la loi de 1946 
Je silence à est done réservé avec les amendements qui s’y rattachent 

C'est iat (Mouvements divers.) 

AU centre CSL UN £SOUJat. 4 

i tel, C’est à Si la discussion ne se poursuit pas dans le silence, elle my 

M. Pierre Moniel. Cest un gächeur. gagnera pas en clarté. (Applaudissements au centre el 

M. Yves Péron. J'entends parler de goujaterie par des gens droite.) 
qui t en train de se prépai à faire la plus grande opération Nous allons examiner successivement les autres articles de 
de gangstérisme ] jue qu'on ait sans doute jamais vue la loi de 1946, dont l’article 1° du rapport propose la modifi- 

\upnl ments à l'extreèn gauche, — Ezxclamaltions sur cation ou donf la modification est proposée par voie d'amen- 
divers bancs.ÿ dement 
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M yves Péron. À condition tout de même que nous ayons 
Jes textes 
Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Tout à l'heure, notre collègue M. Péron 

s'est plaint du peu de sérieux des travaux de l’Assemblée ct 
miSSION. 

AT availlé de quinze heures à dix-neuf heures 

trente. De dix-neuf heures trente à vingt heures, nous avons 

rédigé le texte qui VOus est soumis. Il faut bien donner au per- 

sonnel de l'Assemblée le temps de polycopier. 

Je viens de recevoir à l'instant un exemplaire de moy 
deuxième rapport supplémentaire. Je demanderai à Mme la pré- 
sidente de m'autorisel à en donner connaissance à l'Assemblée, 
pendant qu'il est procédé au pointage des votes. 


M. Yves Péron. Je demande la parole. 
Mme la présidente. La parole est à M. Péron. 


M. Yves Péron. Je n'ai nullement mis en cause le personnel 
de l'Assemblée. Mais j'ai fait simplement remarquer qu'il était 
impossible de travailler sur un texte tel que celui dont il s'agit 
sans l'avoir sous les yeux. 

Je constate que des exemplaires de ce texte sont maintenant 
établis. J'aimerais au moins que Ceux d’entre nous qui suivent 
ce débat avec le maximum d'attention soient en possession 
d'un de ces exemplaires. 

Mme la présidente. L'Assemblée a décidé de poursuivre le 

bat. 

+ parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Voici le texte du deuxième rapport sup- 
plémenlaire établi par la commission : 

« Art. de. — Les articies 1%, 6, 43. 14, 17, 18 et 28 de la 
Joi n° 46-2151 du 3 octobre 1946 relative à l’élection des mem- 
bres de l’Assemblée nationale sont modifiés ainsi qu'il suil: 

« Art. 1%. — Les députés de la France métropolitaine à 
l'Assemblée nationale sont élus au scrutin de liste départe- 
mental majorilaire à un tour avec apparentement des listes, 
conformément aux dispositions de la présente loi. 

« Art. 6. — Plusieurs listes ne peuvent avoir, dans la même 
circonscription, le mème titre, ni être rattachées au même 
parti ou à la même organisation. 

« Chaque liste, établie en application des articles précédents, 
doit comprendre un nombre de candidats égal au nombre de 
sièges attribués à la circonscription correspondante, conformé- 
ment au tableau n° 2 annexé à la présente loi. 

« Aucun retrait de candidature ne sera admis après le dépôt 
de la liste, 

« Toutefois, deux on plusieurs iistes d’une même circons- 
cription ont la facuité de s’apparenter par une déclaratior: 
commune de tous les candidats des listes intéressées déposée 
à la préfecture du département au plus tard quinze jours avant 
l'ouverture du scrutin. 

« Lorsque deux ou plusieurs listes de circonscription se sont 
réclamées d'un parti ou groupement national, les apparente- 
ments entre elles ne pourront être réalisés que ei les partis 
ou groupements nationaux correspondants ont fait eux-mêmes 
une déclaration d’apparentement entre eux, déposée au minis- 
tère de l'intérieur. 

« Les déclarations d’apparentement peuvent être modifiées 
jusqu'au délai fixé pour le dépôt de ces déclarations, dans les 
conditions suivantes : 

« La déclaration de rupture d’un apparentement émanant 
d'une liste doit comporter la signature de tous les candidats 
de cette liste. L'élargissement d'un apparentement n’est pos- 
fible que par une nouvelle déclaration de tous les membres des 
listes réalisant le nouvel apparentement. 

« Les apparentements multiples sont interdits. 

« En cas d'apparentements suecessifs, le dernier en date 
nest valable que si les apparentements précédents ont été 
rompus où modifiés les conditions ci-dessus 

récisées, 

« Les äpparentements rendus définitifs par l'expiration des 
délais prévus à l'alinéa 4 ci-dessus seront, à peine de nullité, 
rendus publics dans les conditions prévues à l’article 28 de 
la présente loi. 

« En cas de décès de l’un des candidats au cours de la 
tampagrne électorale, les candidats qui ont présenté la liste 
auront la faculté de le remplacer par un nouvean candidat au 
Tang qui leur conviendra. Nul ne peut être candidat sur plu- 
Sieurs listes dans la même circonscription. 

candidat dans plus d'une circonscription ; 
et 184 9 sur les Cardidatures multiples est 
X élections à l'Assemblée nationale. 


« Si un candidat fait, contrairement aux prescriplions du 
présent article, acte de candidature sur plus'eurs listes ou dans 
plusieurs circonscriptions, il ne peut être valablement proclimeé 
élu dans aucune circonscriptions. 

« Toute liste constituée en violation du présent article est 
interdite. Elle ue sera pas enregistrée et les bulleüns obtenus 
par elle seront annulés, 

« En cas de contestation au sujet de l'enregistrement d'une 
liste ou d’une déclaration d'ayparentement, les candidats de 
celte liste peuvent se pourvoir devant le conseil de préfecture 
inter départemental. Ce tribunal doit rendre dans les trois jours 
sa décision qui sera sans appel. » 

« Art. 13. — Est élue la liste ayant ebtenu la majorité 
absolue. 

« Si aucune liste isolée ne remplit ces conditions et si un 
groupement de listes apparentées totalise au moins 90 p. 100 
des suffrages exprimés, tous les sièges Jui sont attribués et 
répartis entre les listes apparentées suivant la règle de Ja 
plus forle moyenne. 

« Dans lé cas où aucune liste ni aucun groupement de 
ne remplit les conditions ci-dessus, les sièges seront répartis 
à la représentation proportionnelle selon la règle de la plus 
forte moyenne, les listes apparentées étant considérées comme 
une même liste pour l'attribution des sièges, leur répartition 
entre elles <e faisant selon la règle de la plus forte movenrne, 

« Aucun siège ne sera attribué aux listes qui auraient obtenu 
moins de 5 p. 100 des suffrages exprimés, les voix obtenues 


par elles n'entrant pas dans le total attribué aux listes appa- 
rentées ». 

« Art. 14. — Les électeurs peuvent utiliser l'un des bulletins 
de vote imprimés par les soins des Candidats ou écrire eux 
imèimes leur bulletin. Est nul tout bulletin nnprimé différent 
de celui qui à été imprimé par les candidats où faisant état 
d'un faux apparentement 

« Art. 17. — Afin de pourvoir aux vacan isolées q - 
draient à se produire pour quelque cause que ce soil i 
procédé à des élections partielles au scrutin imajorita i un 
tour dans un délai de deux mois. 

« Art. 18. — En cas d'annulation globale des opérations éle 
torales ou de plusieurs vacances simultanées, il est p lé à 
des élections partielles dans les mêmes conditions que celles 
prévues à l'article 13 de la présente oi et dans le del prévu 
à l’article 17. 

« Sont considérées comme vacances simultanées cell il 
se produisent avant la publicati 1h au decretl de convocation d 
| 

« Il n’est pas pourvu aux vacances qui viendraient pro- 
duire dans les six mois qui précèdent le renouvellement 
l’Assemblée, 

« Art. 28. — Les circulaires, affiches et bulletin 
imprimés après le délai fixé à l'article 6 devront mentionner 
l'apparentement conclu par chacune des listes intéressés 
_« Le préfet devra faire connaître 2près expiration du lai 
fixé au 4° alinéa de l’article 6, dans l'affiche officielle 
ture des élections ainsi que dans le dernier envoi aux 
la liste des apparentements. | 

« Art, 2. — Ii est ajouté à la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946 
les articles additionnels suivants : 

« Art, 1% bis — Par exception aux dispositions précédentes, 


les élections des députés dans les six circonscriptions du de par- 
tement de la Seine, indiquées à l'annexe ? de 1a présente loi, 
ont lieu à la représentation proportionnelle, suivant la règle 
du plas fort reste. 


« Art. 10 bis. — Chaque liste aura le droit, par un de ses 
membres ou un délégué, de contrôler toutes les opérations de 
dépouillement des bulletins et de décompte des voix, dans tous 


locaux où s’efféctueront ces opérations, à 
criplion au procès-verbal de toutes observations. protestations 
ot. contestations sur lesdites opérations, soit avant ja proc}arma- 
tion du scrutin, soit après. Les modalités d'application du 
présent alinéa seront déterminées par un règlement d’admi- 
nistration publique. 

« Art, 16 bis. — Si un bulletin contient des noms appartenant 
à des listes différentes ou si, contenant les noms de candidats 
qui appartiennent à une méme liste, il présente la radiation 
d’un ou plusieurs de ces candidats, les candidats dont les nom 
figurent sur le bulletin sont considérés commme ayant obtenu 
des voix individuelles, dont la prise en compte s'opère de la 
manière suivante : à 

« Une voix individuelle obtenue par un candidat apporte 4 
la liste sur laquelle il s’est présenté une fraction de suffrage 
de liste et à ce candidat une fraction de voix préférentielle, 
telle que celle-ci est définie au cinquième alinéa de l'article 16: 
cette fraction est égale à 1/2, 1/3, 1/4, etc. de suffrage ou de 
voix préférenticlle, suivant que le nombre des sièges d& cir- 
conscription est de 2, 3, 4, etc. ». 
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SEANCE DU 15 MARS 1951 


M. Pierre July. C'est pour le théâtre de Dix-Heures! 

M. le rapporteur. « Pour l'attribution des voix préférentielles 
est retenu le numéro d'ordre inscrit par l'électeur en face du 
oom du candidat; l'électeur pent attr'buer le même numéro 
d'ordre à des candidats appartenant à des listes différentes. 
A défaut d'indication, est utilisé le numéro d'ordre résultant 
de la présentation 

J'indique à M. Monte] que c'est par erreur que j'ai cité précé- 
demunent l'article 13 à propos du panachage, dont il est ques- 
lion, en réalité, on vient de le voir, à l’article 16 Uis. 

Art. 3. — Modification de l'article 42 de la loi n° 46-2151 
» 


de la loi du 5 octobre 1946. (Réservé. 


M. Lucien Bégouin. Bravo pour le sérieux de ces dispositions! 

Mme la présidente. Nous arrivons à un amendement déposé 
par M. Emile Hugues et tendant à insérer, après le texte modi- 
ficatif proposé par l’article 17% de la loi du 5 octobre 1946, la 
d sposition suivante : 

« Art. 3 — Le deuxième alinéa de cet article est modifié 
comme suit: 

Chaque département forme une circonscription, à l'excep- 
tion des départements dés Bouches-du-Rhône, du Finistère, de 
la Gironde, de la Loire-Inférieure, du Nord, du Pas-de-Calais, 
du Bas-Rhin, du Rhône, de Ja Seine, de Seine-et-Oise et 
de la Seine-Inférieure qui sont divisés en plusieurs eirconserip- 
tions suivant le tableou n° 1 annexé à la présente loi et sous 
les réserves figurant à l'article 12 bis ci-après, » 

14 parole est à M. 


M. Emile Hugues. Mes chers collègues, mon amendement tend 
certain 


à diviser ce s départements pour les raisons suivantes. 

Le vœu de chaque électeur est de connaître son député, 

Pour qu'il en soit ainsi, et puisque nous n'avons pas pu avoir 
recours au scrulin d'arrondissement, nous tâchons de rappro- 
cher le plus possible l'électeur de l'élu. Pour cela, il est sage 
de décid que les listes ne comporteront pas huit ou dix noms 
1 its 

et, Jorsqu'un département a une représentation de 
hu 1 dix s, il est impossible à chaque électeur de con- 
noitre le nom de ses députés, 


ix de faire 1 suivante: demandez, dans un 
lép q nnpte dix députés, à un électeur quelconque 


nons de ces dix élus; la plupart du temps, l’ex- 


M. Emile Hugues. Je ne dirai pas qu'il en résulte pour cha- 


q iéputé un.surcroit de travail, Cependant, chaque électeur 
li ses demandes aux dix députés, chacun de ceux-ci 
jrii ent pour le même électeur; le nombre des interventions 
est ajnsi multiplié et l'élu ne sait pas exactement à qui il a 
rce qu'il est dans l'impossibilité de connaître 
I nous a semblé qu'il serait sage de diviser les départements 
dont Je nombre iéputés est trop élevé, afin qu'aucun 
fragment du territoire ne puisse en avoir plus de sept 
Nous avons done demandé la division de tous les départe- 
me lont Ja représentation est à l'heure actuelle de huit 
dépu su plus en deux circonscriptions ou davantage, afin 
qu'aucune liste ne puisse comporter plus de sept députés dans 
l'ensemble de la France. 


Aucune atteinte ne serait portée de ce fait aux droits de cha- 
| | iu lieu de voter pour une liste de 8, 
erait pour une liste de 4, 5 ou 6 can- 
Nous rapprocherions ainsi, considérablement, les élus des 
élacteurs. 
M. Paul Boulet. Le nombre 7 est celui des péchés capitaux! 
1. Emile Hugues. Telles sont les raisons pour lesquelles je 
| u 


ropose à votre appréciation l'amendement qui vient d'être 
par Mme la présidente. 

Pour compléter mes explications sur cet amendement, je tiens 
à donner à l’Assemblée la liste des départements qui seraient 
touchés par la mesure que je préconise et à indiquer le nombre 
des députés de chacun d'eux: Bouches-du-Rhône, 9 députés; 
Finistère, 10 députés; Gironde, 10 députés, Loire, 8 députés; 
L | léputés: Nord 2, 10 députés; Nord 3°, 
19 députés; Pas-de-Calais 2°, 9 députés; Bas-Rhin, 9 députés; 
tés ; Seine-et-Oise, 9 députés. Je laisse de côté 


à 


Rhône 1°, 8 dép 
la Seine puisque la commission s’est prononcée, je crois, pour 
l'application du système proportionnaliste dans ce département. 

Ainsi, mes CI llègues, si vous voulez bien accepter mon 


amendement, je crois que les dispositions ainsi adoptées répon- 
d'on' aux vœux de Ja plupart des électeurs de France, qui, 
* je le disais en commençant, n'ont qu'un désir: connai- 


tre eniin leurs députés. 


Mme la présidente. Monsieur Hugues, il ressort de vos expli- 
cations une précision qui n'était pas apparue à Ja lecture de 
votre amendement et qui m'amène à considérer que celui-ci . 
peut faire l’objet d’une discussion commune avec l'amende. 
ment n° 31 de M. Eugène Rigal et latmendement n° 32 de 
Bétolaud. 

Les amendements de MM. Rigal et Bétolaud étant plus éloi- 
gnés du texte popnee que le vôtre, ils devront même être mis 
aux voix avant celui-ci. 

J'appelle donc les deux amendements que je viens de citer, 

Celui de M. Eugène Rigal tend à insérer, après le texte modi- 
ficatif proposé pour l’artiele 1 de la loi du 5 octobre 1946, la 
disposition suivante : 

« Art. 3. — Cet article est ainsi complété: 

« Le nombre de sièges attribués à chaque circonscription élec. 
torale ne sera pas supérieur à six, » 

L'amendement de M. Bétolaud a pour objet d'insérer, après le 
texte moditicatif proposé pour l'article 1% de la loi du 5 octo- 
bre 1946, la disposition suivante : 

« Art. 3. — Cet article est ainsi complété : 

« Toutefois, aucune circonscription ne sera représentée par 
plus de 6 députés. » 

La parole est à M. Eugène Rigal pour soutenir son amende. 
ment. 

M. Eugène Rigal. Je ne développerai pas les arguments pré. 
sentés par M. Emile Hugues, dont l'amendement va moins loin 
que celui que j'ai l'honneur de présenter, puisque ma proposi- 
tion teadrait à découper les circonscriptions élisant plus de 
six députés et non pas plus de sept députés. 

Vingt-cinq des cent un départements ou circonscriptions du 
territoire métropolitain élisent plus de six députés. 

Je pense que la cassure s'opère précisément à ce nombre de 
six et non pas au nombre de sept et que, par conséquent, gi 
l’Assemblée acceptai, le principe du découpage des circonscerip- 
tions, elle devrait décider que ce découpage aura lieu quand 
le nombre des députés à élire est supérieur à six et non pas à 
sept, afin, comme l’a dit M. Hugues, de rapprocher l'élu de 
l'électeur. 

J'ajouterai quelques arguments à ceux qui ont été ‘fournis 
par M. Hugues il y à un instant, 

Non seulement le système que je préconise rapprocherait 
l'élu de l'électeur et permettrait à celui-ci de mieux connaître 
son représentant, mais encore il faciliterait les coalitions des 
listes. 

Un grand nombre de ceux qui ont, comme moi, adopté le 
principe du scrutin majoritaire, désirent que soit facilitée la 
constitulion de listes de coalition pour le tour unique; ils 
auraient souhaité qu'il pût en être ainsi même dès le premier 
tour dans l’hvpothèse où le Parlement se serait prononcé pour 
le scrutin à deux teurs. 

En outre, il faut reconnaître que, dans les listes pléthoriques 
qui comportent huit, dix et même onze noms, certains can- 
didats qui seraient qualifiés pour remplir le mandat de député 
n'acceptent pas d'occuper le cinquième, le sixième, ni surtout 
le dixième ou le onzième rang. 

Par conséquent, bien loin de minimiser la valeur des can- 
didats qui se sont présentés au suffrage lors de la dernière 
consultation électorale, j'estime que la diminution du nombre 
des candidats améliorerait le recrutement parlementaire, 

Enfin, il existe dans certains départements des rivalités dé 
clocher qu'aplanirait l'adoption d’une suggestion comme celle 
de M. Hugues ou comme la mienne. 

Dans le département du Nord, par exemple, les villes de 
Lille et de Tourcoing sont actuellement réunies. Au Cons 
traire, il pourrait y avoir une circonscription pour la région 
lilloise et une circonscription pour la région de Tourcoing. 

Dans le département de l'Isère, on pourrait avoir la circons* 
cription de Grenoble et celle de la région de Vienne. 

Ainsi, ces régions seraient mieux représentées. 

D'autres arguments pourront être développés par M. Bélolaud 
qui a présenté un amendement de même nature que le mien. 

Un pas supplémentaire serait donc fait, non pas vers le SCru- 
tin d'arrondissement, mais dans le sens d’un rapprochement 
des élus et des électeurs, qui permettrait à ces derniers d8 
connaître leurs représentants. Je répète, en outre, que Îles Cane 
didats seraient incités à former des listes de coalition. 

Telles sont les raisons pour lesquelles j'espère que vous aCC0ï 
derez un vote favorable à la disposition que nous avons PP 
sentée, (Applaudissements sur divers bancs à droite.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Bétolaud, pour soutenif 
son amendement. 


M. Robert Bétolaud. J'ai peu de chose à ajouter aux expie 
tions que viennent de fournir MM. Hugues et Eugène Rigal. 
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Personne ne peul prétendre faire du premier Coup une œuvre 
parfaite et il est certain qu’en 1946 des erreurs ont élé com- 
mises, notamment celle qui à consisté à établir dés circonscrip- 
{ions trop grandes. 

Je veux prendre un exemple que dans celte Assemblée, je 
ne suis pas seul à connaitre, celui du deuxième secteur de Pal Is. 
JL compte 11 élus avec quelque 525.000 électeurs. Eh bien ! 
j'affirme qu'il n’est pas un député, si consciencieux et si tra- 
Valeur soit-il, qui puisse avoir Ja prétention de connaître 
525.000 électeurs ou d'être connu d’eux. 

Cet après-midi, en commission, un de nos collègues, député 
de province, nous disait : « Ne vous plaignez pas. Vous avez une 
chance exceptionnelle: il vous faut un quart d'heure en voiture 
pour traverser votre circonscription ». C'est vral, Mais quand 
nous avons traversé notre circonscription en voiture, nous 
n'avous rencontré aucun électeur, Par conséquent, le raisonne- 
ment est sans Valeur. (Erclamaltions et rires sur de nombreux 
bancs.) 

M. Auguste Joubert. Certains d’entre nous représentent des 
circonscriptions de province fort peuplées, monsieur Bétolaud, 
si l'on n'y rencontre pas autant de monde que sur les boule- 
varus. 

M. Robert Bétolaud. Ce qui est vrai, c’est que tout électeur a 
le droit de connaître ses élus, de les approcher, ce qui est irréa- 
lisab'e dans le cadre de circonscriptions gigantesques. 

Pour cette première raison, il me paraît indispensable de par- 
tager les trop grandes circonscriptions en secteurs de moindre 
impor ta ce 

JL est une seconde raison. Vous avez adopté le principe d'un 
scrutin majorilaire; mais je pense qu'il en est peu qui aient 
souhaité une réforme électorae en trompe l'œil, Donc, puisque 
serulin majoritaire il y a, je crois que ,a majorité désire qu'il 
puisse jouer d'une façon etfective. 

Comment le scrutin majoritaire peut-il remplir son rôle ? Au 


moven de coalitions abagtissant à des listes communes ou à 
des listes arparertées, Or, tout le monde sera d'accord avec moi 
pour reconnaitre qu'il est plus facile de réaliser des coalitions 
effecli dans de petites circonscriplions que däus de trop 


Laiin, une autre question $e pose, que vous ne pouvez pas, 
non pius, négliger: l'une des conséquences d'un scrutin majo- 
riture, c'est qu'une majorité, soit de coalition, soit d'appa- 
rentemcot, ayant obtenu plus de 50 p. 100 des suffrages, Inais 
ve représentant qu'une partie de l'opinion publique s’emparera 
de la totalité des sièges. IL ne serait pas bon que de trop 
randes circonscriptions soient ainsi représentées par des coali- 


oites, 


(Op 
li me semble que la légitime contre-partie d’un scrutin majo- 
rituire est la limitation de l’étendue des circonscriptions et du 
nombre des électeurs, IL serait pernicieux d'appliquer le sys- 
majorilaire à des circonseriptions comptant 500.009 ou 
D,00) éiecteurs et désignant dix ou onze élus. 

Voilà les observations que je voulais formuler. Je vous 
demande d'y réfléchir. 

Hi est probable que la discipline des partis s'opposera à 
l'adoption de ma proposition. Peut-être ces partis n'y ont-ils 
pas avantage ? Peut-être, à la réflexion, s'apercevront-ils que 
aes régies qui pouvaient être bonnes avec un serutin purement 
proportionnel ne conviennent pas au scrutin majoritaire ? 
Quoi qu'il en soit, je demande à l’Assemblée de se prononcer 
Par Scrulin sur mon amendement. 

Mme la présidente. La parole est à M. le vice-président de 
la COMMISSION. 

M. Joseph Defos du Rau, vice-président de la commission. 
L'Assemblée se prononcera, 
La commission l'informe simplement qu’elle n'a pas pu exa- 


mr l'amendement de M. Hugues, n’en ayant pas eu connais 
sanre, 


nant NY ar à 
. Quant aux amendements de M. Rigal et de M. Bétolaud, la 
remet les à repoussés par 2% voix contre 5 et 3 absten- 


La nmission n'a donc pas préparé le sectionnement en 
qUesUon, qui avait été tout au moins réservé, 
Mme la présidente, Monsieur Bétolaud, acceplez-vous de vous 


railiel au texte de l'amendement de M. Eugène Rigal, que, dès 


lors, j> mettrais seul aux voix ? 

d M. Robert Bétolaud. Madame la présidente, les deux amen- 
4... SOIR analogues. Il suffit, en effet, de mettre l’un des 
iX aux \ )1X. 

J'ajoute À me 

mes observalions précédentes que si l'un des deux 
ul ati )pté, il faudrait que la commission procédät à 
du tableau n° 2 de la li de 194 ela v 
de soi, 2 Ge 1a de 1916. Cela va 


M. le rapporteur. L’A:semblée peut se prononcer maintenant 
sur la disposition des amendements de M. Rigal et de M. Bélo- 
laud, qui ont été examinés par la commission. 

Pa: contre, on l’a dit, la commission n’a pas examiné l'amen- 
dement de M. Hugues, qui pose la question du tableau. 

Mme la présidente Je vais mettre aux voix l'amendement 
dr M. Eugène Rigal, auquel M. Bétolaud se rallie. 

S'il est adopté, l'amendement de M. Hugues ne sera pas 
soum:s à l’Assemblée, puisque l'amendement de M. Rigal va 
plus loin. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Eugène Rigal, 

Je suis saisie d’une demande de scrutin, 

Le scrulin est ouvert, 

(Les voles son recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.…. 

Le sœæulin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des voles.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du 
scrutin : 


dépou llement du 


Nombre des votants...... 30 
Pour: l’adoption.......... 40 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


] 
1 


Je vais donc l'Assemblée à se prononcer sul l'amen- 
dement de M. Emile Hugues. 


M. Yves Péron, demande la parole contre l'amendement, 

Mme la présidente. La parole est à M. Péron, contre lamende- 
ment, 

M. Yves Péron. Tant sur les amendements qui vie it 
d'être repouSsés que sur celui qui va Clre mainte Lits 
au vote de l'Assemblée et qui s'inspire du même esprit, le la 
même volonté, je veux dire, en quelques mots, l'of \ du 
groupe communisle, 

Tous ces amendements tendent à modilier ] ] è 
actuel des circons plions, Or, | 
bien souvent, il s'agissait là davantage Gi charcutei 
de découpage ! 

Dans la discussion de c« imendements, cet apri li, en 
commission, l’un de nos llègues a fait valoir qi 
d'une assemblée élue après la première guerre moi 
eut recours à de tels dé € l'on FE 1a 


esprit politique et un désintéressement tels qu'une cireons- 
cription du Sud-Est de la France fut scindée en deux par une 
sorte de couloir de Dantzig ! 

Et c’est ce syslème qu'on veut remettre en 

M. Eugène Rigal. Pas du tout! 

M. Yves Péron. En décider aïnsi serait mulliplieæ les possi- 
bilités de manœuvres, de marchandages. 

Il est outrancier de se prév loir de mobiles 


le moralilé, de 
| 


soucis d'équité pour justifier le vote d’une telle disposition, 
comme de toute autre de la loi de truquage dont FA nblce 
est actuellement saisie. Je dénie à la majorité le droit de parler 


de moralité quand il s’agit d'escroquerie, 

Nous voterons donc contre le texte de M. Hugues, comme 
nous nous sommes opposés à ceux de MM. Rigal et Bétoland. 
Nous considérons que cette loi électorale contient assez de dis- 
positions immorales; il n'est pas nécessaire d'en ajouter une 
autre. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je demande le renvoi de l'amendement à 
la commission, qui ne J'a pas examiné, 

La commission pourrait se réunir lundi, une demi-heure 
avant la séance de l'Assemblée nationale. 

Mme la présidente. Le renvoi demandé par ja commission est 
de droit. JL est ordonné. 

Nous revenons au texte modificatif proposé 
de la loi de 1946. 

Voici le résullat du dépouillement du serutin vérifié sur la 
mise en discussion immédiate de l'amendement de M. Pierre 
Mentei : 


pour l'article 


Pour 285 


L'Assemblée nationale. a adopté, 


La parole est à M. Montel. 
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M. Pierre Montel. Rejoignant les indications de la commission 
et manifestant toute ma satisfaction de ce que le principe de la 
liberté de l'éiecteur ait été retenu, je me réserve de soutenir 
un amendement à l'article 15, amendement que je viens de 
déposer qu), iprès le ncipe, détinira les modalités. 

M, Emmanuel Temple. Les observations que vient de for- 
muler M. Monte! s'appliquent également à mon amendement. 

Mme la présidente. Votre sous-amendement, monsieur Jean 
Masson, suivra donc le mème 


M, Jean Masson, Complélant l'amendement de M. Montel, ce 


sort. 


sous-amendement lend à réprimer les fraudes ou les manœuvres 
délovales... (Rires à l'4 rtréme he) 

J'ai pensé à vous, messieurs les commumuistes, en déposant 
cet amendement ! {Applaudissements sur certains bancs à qau- 

les fraudes et manœuvres, disais-je, auxquelles peuvent 
donner lieu le panachage et :e vote préférentiel. 


communistes se sont raMiés si spontanément à 
ces formules que j'en ai mani'esté quelque étonnement, d’au- 
tant is qu'ils n’ont pas à en profiter. 

J se done d "texte de M. Monlel. 
onséquent, monsieur Masson, votre 
rt que l'amendement de 


1e 


Mme la* présidente, la 


éecus-umendement suit 


M. Monte 
en entendu 


M. Pierre Monte!. Madame la présidente, est h 
que, dès ma nant, le texte de l’article 1 est modifié par mon 
aillt 116 LT 

C'est bien là le sens du vole qui est intervenu ? 

Plusieurs DOLT 4 Le el au centre. Non 


Mme la présidente, Non, moneieur Monlel. 


M. Pierre Montel!. Cormment: ? 


L'Assemitblée s'est bien prononce pour la prise en considé- 


ration mon amendement. Autrement dit, le principe du 
ice et du vote préfcrentiel est retenu. 
Si Jevait pas en être ainsi, Je dirais que nous venons, 
mine le ine 
Mme la présidente, Monsieur Montel, vous avez demandé que 


la discussion de votre 


Assemblée se pronon'e, au scrutin, sur 
| de l'examen du texte modificatif de 
e loi 1956. C'est pourquoi nous avons réservé 
Je te <y le 
L'Assemblée s'est ice à votre proposition. Elle entend que 
monde: soit discuté à l'article 1% et non point, 
| opo la commission et certains de nos coilè- 
I} reste que le vote n'a pas porté sur votre amendement ai 
sur le principe quil pose. 


M. Pierre Montel. Nous avons donc bien, madame Ja prési- 


te. sims que je m'en Sois apercu, tiré à blane, 

Dan: s conditions, ie vous demande de bien vouloir mettre 
aux voix mon amendement qui tend, dans le texte modifieatif 
proposé pour l'article {* de la loi du 5 octobre 1956, à ajouter, 
s les mo vec apparentement des listes », les mots: 
« hage et vole cférentiel 


En utre, 


pour donner satisfaction à tous nos collègues et à 
Ja Je rer poserai, à l'article 


16 bis, un amendement 


relatif à l’organisation du panachage et du vote préférentiel, 
ndement auquel nos collègues pourront présenter les sous- 
amendements qu'ils jugeront utiles. 

Jl serait vraiment trop commode de décider que l'on retient 
le principe du vote préférentiel et du panachage, mais ve cette 
disposition figure pas dans le texte. Je demande à lAssem- 
blée de décider, au contraire, par scrutin, que le principe sur 
lequel elle vient de se prononcer sera inscrit dans l’article 1°. 


Mme la présidente. Je vous répète, monsieur Montel, que 
l'Assemblée ne s'est pas prononcée sur votre amendement. 
File a simplement décidé le principe de sa discussion immé- 
diate. 

M. Pierre Montel. Je crains qu'il ne s'agisse, en l'occurrence, 
que d’une simple plaisanterie. 
le demande que l'Assemblée prenne position, à l’article 1*, 
sur mon am ndement, me réservant, je le répète, de préciser 
les modalités de son application à l'article 16 bis. 

Mme la présidente. Monsieur Montel, je veux bien admettre 
que x vous soyez trompé, mais je ne saurais laisser dire 
que vous avez Et 


mi 
trompé. 


été suivie n’est pas une plaisanterie. 


La procédure qui à 

Vous avez demandé à l'Assemblée de se prononcer sur une 
queslion de proceaure. C'est ce qu'elle vient de faire. 

Vous ne lui avez pas demaudé de se prononcer sur le fond 
de votre amendement 


M. Pierre Montel. Mais si! 

Mme la présidente, L'Assemblée n’a donc pas voté sur votre 
amendement, 

Que vous vous soyez trompé, oui; mais que vous ayez été 
trompé, non. 

Quel est l'avis 
M. Monte! ? 

M. Joseph Defos du Rau, vice-président de la commission, la 
commission à déjà donné son avis, Elle fait remarquer qu'elle 
n'est absolument pour rien dans le trouble où discute actuel. 
lement celle Assemblée, 

Mme la présidente. IL n'v à pas de trouble, Tout est très clair, 
(Erclumalions et rires à l'extrême quuche.) 

M. Joseph Defos du Rau, vice-président de la commission. 
Mais si, madame la présidente. Il v a tellement de trouble qu’il 
nous est absolument impossible, du banc de la commission, de 
suivre la discussion, 

La commission à déjà dit qu'elle avait examiné la question 
du panachage et du vote préférentiel à l’occasion d’un autre 
article. Elle a exposé que ie panachage et le vote préférentiel 
avaient été adoptés à la majorité. 

M. Montel demande maintenant que son amendement prenne 
place à l'article 1°, Nous avons dit, au début de la discussion, 
ce que nous avions à dire. Nous ne formulerons, pour notre 
part, nous commission, aucune objection à la demande de 
M. Montel. 

J'oserais presque dire que cela ne nous regarde pas. Que 
l'Assemblée décide d'insérer l'amendement de M. Montel à 
l'article 1% ou à l'article 16 bis, cela ne changera pas 
grand'chose à la portée de la loi. 


de Ja commission sur l'amendement de 


Mme la présidente. La parole est à M. Joubert pour répondre 
à ia commission, 

M. Auguste Joubert. Mes chers collègues, il est clair (Rires) 
— permetlez-moi de vous éclairer si vous n’y avez pas vu clair 
(Nouveaux rires) — que. par son vote, l'Assemblée a admis le 
pilucipe du panachage et du vote préférentiel. 

Sur divers bancs. Non! 

M. Auguste Joubert. 1l faut donc que ce principe soit inscrit 
dans le texte de l’article 1%, (Mouvements divers.) 

M. Louis Noguères. C'est de plus en plus clair! 

Mme la présidente. C'est ce que je vais mettre aux voix. 

M. Auguste Joubert. On ne peut pas concevoir que Je vote 
de l'Assemblée ait été autre, étant donné les termes mêmes 
de l'amendement, 

Le prétendre serait jouer sur les mots et vouloir traneformer 
un vote au fond en un vote de procédure. 

Il est incontestab'e, je le répète, que le principe posé pat 
l'amendemient de M. Monte! a été admis à l'article 1%, (Déné- 
galions.) 

La preuve en est que M. le vice-président de la commission, à 
l'instant, ne s'est pas opposé à la demande de M. Montel. 

Que les modalités soient définies, à leur place, à l’article 
5 bis, nous l’acceptons, mais ii est incontestable que le prin- 
cipe lui-même de l'amendement a été adopté à d'article 1*. 

Sur divers bancs. Non! 

M. Auguste Joubert. J'ajoute que c’est sur ce point que nous 
demandons à l'Assemblée de se prononcer par scrutin. 

Mme la présidente. Je rappelle les termes de l'amendement 
de M. Moniel: 

« Dane le texte modificalif proposé pour l’article 1* de la 
loi du 5 octobre 1946, après les mots: « avec apparentement 
des listes », insérer les mots: « et panachage et vote préfé- 
yentiel ». 

Je mets aux voix cet amendement. 

Je suis saisie d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. l'ersonne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrtin est cios. 

Mh. le: secrétaires font le 

Mme la présidente. Voici 
scrutin : 


dépouillement des votes.) 
le résultat du dépouillement dû 


539 


Notmbre des votants... 


Majorité absolue... 80 
Pour l'adoption... 


L'Assemblée natfonale a 
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\f. Jean Masson à présenté un sous-amendement tendant à 
compéter amendement de M. Pierre Montel par les mots: 

« tout bulletin de vole non modifié étant considéré comme 
Ja manifestation par l'électeur de sa volonté de voter pour la 
liste entière sans changement dans l’ordre des candidats. » 

La parote est à M. Jean Masson. 


M. Jean Masson. Je crois que ce sous-amendement se pla- 
cerait plus utilement à l'article 16 bis nouveau proposé par 
Ja commission, puisqu'il tend à corriger les défauts ou inconvé- 
nients auxquels donnent lieu à la fois le panachage et le vote 
préférentiel. 

M. Paul Boulet. Ou en corriger les avantages, peut-être. (Sou- 
rires.) 

M. Jean Masson. Je demande donc, si la commission n’y voit 
pas d'inconvénient, que la discussion de mon sous-amendement 
soit entreprise au moment de la discussion de l’article 16 bis. 


Mme la présidente. La parole est à M. le vice-président de la 
Commission. 


M. Joseph Defos du Rau, vice-président de la commission. La 
commission est absolument d'accord avec M. Jean Masson. C’est 
d'ailleurs ce qu’elle aurait demandé elle-même, cæ elle ne voit 
que des inconvénients à l'amoncellement de tant de dispositions 
dans le texte modificatif proposé pour l’article {* de la loi du 
5 octobre 1946. 

Mme la présidente. L'Assemblée sera sans doute d'accord pour 
renvoyer la discussion du sous-amendement de M. Masson au 
moment où nous examinerons l’article 16 bis ? (Assentiment.) 

Le sous-amendement de M. Jean Masson est donc provisai- 
rement retiré, 

M, Quilici a déposé un amendement ainsi conçu: 

« Dans le texte modificatif proposé pour l'article 4% de la loi 
du 5 octobre 1946, ajouter in fine les mots: « qui s'appliquera 
à l'Algérie ». 

La parole est à M. Quilici. 


M. François Quilici. Mesdames, messieurs, je n'ai déposé cet 
amendement que pour demander à la commission une assurance 
et une précision. 

La loi du 3 octobre 1946 prévoit, dans son titre IV, que ses 
dispositions sont applicables à l'Algérie, alors qu'en son arti- 
ele 1° elle ne fait mention, de même que la loi actuellement 
en discussion, que de la France métropolitaine. 

Je voulais donc demander à la commission si elle main- 
tiendrait le titre IV de la Joi du 5 octobre 1946: « Dispositions 
relatives à l'Algérie ». 

us tenons effectivement, en Algérie, à avoir exactement 
nème régime électoral que dans la métropole. Nous ne vou- 
ns pas d'un traitement particulier, , 


Mme la présidente. La parole est à M. le vice-président de la 
Commission. 


M. Joseph Defos du Rau, vice-président de la commission. La 
commission n'a pu en délibérer, elle ne connaissait pas l'argu- 
met que vient de présenter M. Quilici, Elle déclare simplement 
qu'eile avait en principe réservé tout ce qui concernait l’Algé- 
rie et il ne lui paraît pas concevable d'ajouter l'amendement 
de M. Quilici au texte modificatif proposé pour l’article 1% de 
Ja loi du » octobre 1946. 


Mme la présidente. Accepleriez-vous, monsieur Quilici, que 

votre amendement soit discuté plus tard ? 
. M. François Quilici. Je désire savoir, madame la présidente, 
à quelle place viendrait cet amendement. M. Defos du Rau, vice- 
président de la commission, vient de déclarer que le cas de 
l'Agérie était réservé. C’est cette réserve qui m'inquiète. 

M. Joseph Defos du Rau, vice-président de la commission. Je 
n al pas qualité pour répon ire sur ce point au nom de la com- 
mission qui n’en a pas délibéré. Il faudrait que celle-ci puisse 
se Teunir pour examiner l’amendement de M. Quilici. (Mouvc- 
ments divers.) 

Plusieurs voir. Renvoi à la commission ! 

M. J55eph Defos du Rau, vice-président de la commission. Je 
mande pas le renvoi de l'amendement à la commission. Je 
me borne à faire observer que la commission n’en ayant pas 
délibéré, je ne puis donner son opinion sur l'amendement 

Mme la présidente. La parole est à M. Viard. 


M. Paul-Emile Viard. L'amendement de M. Quilici, qui vise 
l'application de la loi à l'Algérie, est de nature, 


je le crains, à jeter le trouble dans les esprits. Le titre IV de 


k 101 Au 5 octobre ,1946, toujours en vigueur, prévoit que ies 
(MSpositions des articles 1% et suivants de la loi sont applica- 


bles à l'Algérie, suivant des modalités de détail. 


Actuellement, nous modifions l’article 1° de la loi du 5 octo- 
bre 1946, Quand cet article sera modifié, remplacé par des dis- 
positions nouvelles, cela ne changera rien au titre IV de la li 
du 3 octobre 1946, qui n’est pas en cause. Par conséquent, les 
dispositions nouvelles de la loi métropolitaine seront applicables 
à l'Algérie dans quelques jours. 

IL est donc absolument inutile de prendre en considération 
l’amendement de notre collègue M, Quilici. Je demande très 
amicalement à M. Quilici de bien vouloir retirer son texte. de 
façon à ne pas jeter de la confusion dans le débat sur cette 
question. 

Mme la présidente. Relirez-vous volre amendement, monsieur 
Quilici, ou bien acceplez-Vous, Comme la commission le pro 
pose, qu'il soit discuté par celle-ci, à qui un amendement de 
M. Hugues a déjà été renvoyé. 


M. François Quilici. La thèse de M. Viard est séduisante et 


me salisferait entièrement si M. le Vice-président de Ja com 
mission n'avait pas déclaré que le cas de l'Algérie serait 
réservé, 

M. Paul-Emile Viard, Il n'a pas dit que l'application de Ja 


loi à l'Algérie, conformément aux di positions du titre JV de 
la loi du 5 octobre 1946. était remise en 


M. François Quilici. C’est exactement la déclarat qu'a faite 
M. le vice-président de la commis 

Dans ces conditions et à titre transactionnel, je veux bien 
que mon amendement soit renvoyé à la comm n pour él 


examiné, pas ma 


là ivt u » 
pension de séance, et qu'il soit intégré l {1 IV. Je serai 
peut-être appelé, à ce moment-là, à le retirer purement SiTL- 
plement, Mais je m'étonne que M. le.vice-pre ident d 
nission Ne Soit pas capable de déclarer tout sim: I L ce que 
M. Viard vient de dire à l'instant. | 

Mme la présidente. La parole est à M. Viard. 

M. Paul-Emile Viard. Je me permets d ste T4 le 
M. Quilici pour qu'il retire son amendement, ] effet, r 
que. cet amendement offre de l'intérêt 
SOyons saisis à l'heure actueile d'u 
le titre IV de la loi du 5 octobre 194 

Or, à ma connaissance, il n'existe rien dan: t D 
ces conditions, le texte continuera à s'apn 
comme précédemment, avec cette seule diff ju 
appliquées les dispositions nouvelles votées pa Parlen 

Je demande très instamment à M. Quiliei dr 1 | ini 
dement. Sinon, la commiss m risque d'êtt edls | 


tion qui n'a jamais été soulevte, 
M. Eugène Rigal, C'est évident. 


Mme la présidente. Relirez-Vous votre arme: nent, 1 eur 
Quiliet ? 


M. François Quilici. Madame la présidente 


mon amendement l'excellente raison qu 
ment possilb e à M. le vice pres lent de la commissio ta M 
rapporteur de me donner l'assurance que m'apporte M. Viard 
(Mouvements divers.) 

J'ai la plus grande estime, la plus grande am 
grand respec! pour mon collègue d'Alger, M. Viard, m 
time que la garantie est insuffisante à partir du moment où 
M. le vice-président de la commission a pu dire que la quest 

1 

de l'Algérie était réservée. 

Dans ces conditions, je m'en tiens à ma di 


dente. Je veux bien que mon amendement « it report | 
titre IV, mais j'entends bien que la situation de l'Algérie soit 
nettement définie dans le sens de la loi de 1946 
Mme la présidente. Vous accepteriez donc, monsieur 0 
de reporter la discussion de votre amendement au titre I 
loi de 1946 ? 
M. François Quilici. Oui, madame la présidente. 
Mme la présidente. La commission accepte-t-elle celte 


sition ? 


M. Joseph Defos du Rau, vice pr di la mimi ion. Je 
demande la parole. 

Mme la présidente, La parole est à M. le vice t de la 
commission. | 

M. Joseph Defos du Rau, vice-président de la commission. I 
est assez étrange que l’on me reproche, en ma « 
président de la commission, d’être discret et de pas avoir 


donné d'opinion formelle, au nom de la con 
question dont celle-ci n’a pas débattu. 

Je persiste à penser que je n’avais pas le droit, dans cette 
discussion, de donner satisfaction à la demande de M. Ouili i 
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pour la raison que je lui ai indiquée, à savoir que la commission 
n'en à pas délibéré. 
M. Quiliei a retenu spécialement le fait que j'avais déclaré 
la question avait élé réservée. Effectivement. il a été, dans 
la discussion, question de l'Algérie, 1nais on na pas examiné 
la question au fond. C’est ce que j appelle « réserver la ques- 
lion ». 
Cela ne veut pas dire que je suis opposé à la thèse, qui me 


1 


paraît tout à fait soside, de M. Viard. Mais je demande à M. Qui- 
lici de vouloir bien changer de ton et d'accepter que la com- 
Jhiss:0N eXamin nn amendement, qu'elle ne connaissait pas. 
En effet, text été déposé en séance, et il m'avait été à 
peu près impossible d'en saisir la portée exacte. 

Mme la présidente. Monsieur Quilici, la commission étudiera 
votre amendement, qui est provisoirement retiré et rev:endra 
uilét Le uren nt 

Je n'ai plus d'amendement sur le texte modificatif de l’arti- 
( ie de la loi de 1946. 

je vais maimlenant mettre texte aux voix. 

Compte teou des amendements adoptés, il se présente comme 
seuil 

ir. Les députés de la France métropolitaine à l’As- 
sen tionale sont élus au scrutin de liste départemental 
INA} e à un tour avec apparentement des listes et pana- 
ch t vote préférentiel, conformément aux dispositions de la 
pt té lO1. ) 

I n demar la role 

Je mets aux voix !e texte modificatif proposé pour l’article 1®* 
€ \ loi du 5 octobre 1946, ainsi rédigé. 

(La le à mains levées a lieu.) 

M. Edmond Ginestet. Je demande un scrulin. 

Mme la présidente. 11 est trop tard. Le vote est commencé. 
(Protestations à l'extrèmie qauche 

rt modiuficalif proposé pour l'article mis aux voix, 

Mme la présidente. Nous arrivons au texle modificatif proposé 
pou irti 6 de la loi du 5 tobre 1946 

J' 

« Art, 6. — Plusieurs listes ne peuvent avoir, dans la même 
cirt ription, le même tilre, ni étre rattachées au même paru 
{ d 

( ie en application des articles précédents, 
{ indidats égal LU nombre de 
£ | la « iplion correspondante conformé- 
| i 4 AI i pré ent loi. 
\ trail latui ( admis après le dépôt 
1 
lout . deux u plusieurs listes d'une même circons- 
| ilté de s’apparenter par une déclaration com- 
| t ressees dé pos à la 
rtement au plus tard quinze jours avant l’ou- 
verture du scrutin 
le à 1 ph rs listes de circonscription se sont 
réclam d'un parti ou groupement national, les apparente- 
1 entre elles ne pourront être réalisés que si les partis ou 
groupements nai ux correspondants ont fait eux-mêmes une 
déclaration d'apparentement entre eux, déposée au ministère 
de l'intérieur 

« ] d wations d’apparentement peuvent être modifiées 
] qu dé] fixé pour le de pôt de ces déclarations, dans les 
conditions Suivarrtes 

« La déclaration de rupture d'un apparentement émanant 
d'une liste doit comporter la signature de tous les candidats 
te list it d'un apparentement n'est possi- 


ble die par une nouvelle déclaration de tous les membres des 


listes réalisant le nouvel apparentement. 

« Les apparentements multiples sont interdits, 

« En cas d’apparentements successifs, le dernier en date 
n'est valable que si les apparentements préridents ont été 
régulièr nt rom] ou modifiés dans les conditions ci-des- 
su pret sces. 

Les apparentements rendus définitifs par l'expiration des 
lélais prévus à l'alinéa 4 ci-dessus seront, à peine de nullité, 
lus publics dans les conditions prévues à l’article 28 de la 


candidats au cours de la cam- 


« Fa cas de décès de l’un des 
pagne électorale, les candidats qui ont présenté la liste auront 
a faculté de le remplacer par un nouveau candidat au rang 


qui teur conviendra. Nul ne peut être candidat sur plusieurs 
listes dans la même 


« Nul ne peut être candidat dans plus d’une circonscription, 
la loi du 17 juillet 1889 sur les candidatures multiples est appli- 
cable aux élections à l’Assemblée nationale. 

« Si un candidat fait, contrairement aux prescriptions du pré- 
sent article, acte de candidature sur plusieurs Listes ou dans 
plusieurs circonscriptions, il me peut être va:ablement proclamé 
elu dans aucune circonscription. 

« Toute liste constituée en violation du p'ésent article est 
interdite. Elle ne sera pas enregistrée et les bulletins obtenus 
par elle seront annulés. 

« En cas de contestation au sujet de l'enregistrement d’une 
liste ou d'une déclaration d’apparentement, les candidats de 
cette liste peuvent se pourvoir devant le conseil de préfec- 
ture interdépartemental. Ce tribunal doit rendre dans les trois 
jours sa décision qui sera sans appel. » 

MM. Ginestet et Yves Péron ont présenté un amendement ten- 
dant à supprimer le 4° alinéa du texte modificatif proposé pour 
l'article w de la loi du 3 octobre 1946. 

La parole est à M. Ginestet. 

M. Edmond Ginestet. Le quatrième alinéa du texte modificatif 
proposé pour l'article 6 de la loi du 5 octobre 1946 est ainsi 
rédigé : 

« Toutefois, deux ou plusieurs listes d’une même circons- 
cription ont la faculté de s’apparenter par une déclaration 
commune de tous les candidats des listes intéressées déposte 
à la préfecture du département au plus lard quinze jours avant 
l'ouverture du scrutin ». 

Je voudrais, à l’occasion de la discussion de cet amendement, 
revenir sur le principe de l’apparentement qui a été adopté 
par la majorité de lAssemblée, et je tiens à revenir à ce 
stade de la discussion, puisque ce principe de l'apparentement 
a élé assorti de détails que nous connaissons maintenant. 

Lorsque nous avons discuté de ce principe, personne dans 
celte Assemblée n'aurait osé supposer que plusieurs listes appa- 
rentées pourraient, avec 50 p. 100 des voix, obtenir la totalité 
ues SIeges. 

Mieux éclairée, l’Assemblée voudra doute reconsidérer 
Ja question et voir si le principe de l’apparentement ainsi 

mer 
malhonnéteté, 


sans 


conçu ne frise pas la 

M. Yves Péron. Il ne frise pas la malhonnèteté. Il constitue 
une véritabie malhonnèteté. 

M. Edmond Ginestet. Sans vouloir passionner le débat, je me 
permettrai de reprendre une déclaration faite tout à l'heure à 
cotimission par M, Barrachin. Ce dernier, parlant en son 
nom personnel des modalités adoptées par la majorité de Ja 
commission, disait: « Ce n'est pas joli, joli », ce qui a d'ail- 
jeurs permis à certains de nos collègues de ia majorité de lui 
reprocher sa partialité de président. 

En effet, 


« ce n'est pas joli, joli ». Nous aboutissons à ce 
résuitat les apparentements tels qu'ils sont conçus, 
dans un départemeut où quatre ou cinq listes se seront apha- 
rentées, si l'une d'entre elles obtient quelques milliers de voix, 
1.500 voix ou 2.000 voix par exemj#e, elle pourra peut-êtie 
avoir un élu, tandis qu’une liste qui ne sera pas apparentée 
et qui obtiendra 49,5 p. 100 des suffrages n'aura pas un seul 


qu ave 


élu. 

Voilà à quelle monstruosité on aboutit avec le texte qui a été 
adopté par la commission et avec le paragraphe 4 du iexte 
moditicatif proposé pour l’article 6. 

En outre, pour illustrer ma démonstration, je rappelle que 
les auteurs de celle infäme proposition en ont si bien comp’is 
toute l’infamie qu'ils ont ensw!e proposé d'eux-mêmes un 
amendement précisant que pour avoir un élu, même si l’on 
est apparenté, il faudra obtenir au moins 3 p. 100 des suffrages. 

C'est un amendement que M. Bichet a défendu devant Ja 
commission. Il faut que les parents reconnaisent leurs enfants, 
monsieur Bichet! J'espère que vous ne renierez pas celui-là. 

M. Robert Bichet. Je 

M. Edmond Ginestet. ...et que vous serez considéré par fous 
les travaiileurs français, par tout le peuple de France, comme le 
père de <et amendement, On pourra ainsi se rendre compte 
qu'à l’Assemblée nationale il est des parlementaires qui se 
moquent de la volonté du peuple à un tel point qu’ils admet- 
tent qu'avec 5 p. 100 des voix on peut avoir un élu, alors 
qu'une autre liste, ayant obtenu 49,5 p. 100 des voix, peut ne 
pas en avoir. 

M. Robert Bichet. Vous avez bien voté celte disposition pour 
les élections municipales. 

M. Yves Péron. C’est faux! 

M. Edmond Ginestet. Je ne vous permets pas une telle diver- 
sion. Nous n'avons jamais dit que, pour les élections mumici- 
pales, une liste qui n'aurait pas 5 p. 100 des voix ne pourrail 


ne le renie pas. 
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élu en admettant qu’une autre obtenant 5,3 p. 100 
des voix pourrait avoir des élus par apparentement. pe 
Ce qui constitue un véritable scandale, c'est qu avec 
5a p. {00 des voix les listes apparentées feraient jouer la pru- 
rortionnelle dans le cadre de Fapparentement. C'est là qu'apra- 
yait le caractère scandaleux, ignoble, du système adopté par 
Ja majorité, caractère que vous avez souligné par votre ames- 
dement: avec 5. P: 100 des voix, ON pourra obtenir un siège et 
avec 49,5 p. 400 des voix, on n’en aura pas. | 
Me tournant vers nos collègues socialistes, je leur dis : 
Vous parlez de Jaurès et de Jules Guesde. Mais, s'iis pou- 
vaient revenir sur ces bancs, ils seraient honteux de voir que 
vous avez adopté des dispositions aussi scandaleuses que celles 
que je condamne ici. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


as avoir d 


M. René-Jean Schmitt. Laissez leur âme et leur souvenir tran- 
quiiles 

M. Edmond Ginestet. Je comprends que cela vous gêne... 

M. Guy Desson. C’est la mémoire de Jaurès qui est gènée. 

M. Edmond Ginestet, ..car vous êtes descendus vraïment 
hien bas et vous avez complètement oublié les enseignements 
des maitres du socialisme,-dont seuls nous pouvons nous récia- 
mer. (ipplaudissements sur les mêmes bancs.) 


M. René-Jean Schmitt. Certainement pas! 


M. Edmond Ginestet. |: me suffira, monsieur Schmitt, pour 
vous répondre, reprenant une phrase de Jaurès de dire: Du jau- 
ressisme et du guesdisme, nous avons gardé la flamme ; tandis 
que vous en avez gardé seuiement la cendre. (Applaudissements 
à l’ertrême gauche.) 

M. Eugène Thomas, secrélaire d'Etat à l'intérieur. La flamme 
de Pronnier. 

M. Edmond Ginestet. Monsieur le ministre, je constate que, 
jusqu'à maintenant, vous avez été silencieux, et je 
que vous venez d'être touché, puisque vous rompez vot'e silence. 

Ce que je viens de vous dire touchera les travailleurs socia- 
listes. Quant à vous, je sais que pour vous toucher personnelle. 
ment, il faudrait emplover d’autres arguments, et ils ne sont 
pas à ma portée. 

En tout cas, me tournant vers nos collègues socialistes, je 
leur dis: Devant les travailleurs socialistes, la discussion ne 
fait que commencer. 

M. Pené-Jean Schmitt. Pour son bonheur, Jaurès n'a jamais 
connu les communistes. 

M. Edmond Ginestet. S'il n’a jamais connu les communistes, 
Jaurès a connu les hurlements de Ja droite réactionnaire de 
cette Assemblée, tandis que vous, vous en connaissez les applau- 
dissements, (Applaudissements à gauche, — Interrup- 
lions au centre.) 

M. Yves Péron. Taisez-vous, le père de la loi des 5 p. 100 qui 
veut faire élire des députés au rabais! 


nsidère 


M. Jean Masson. Cela vous donnera au moins une chance d'être 
élu! 

Mme la présidente. Je vous prie de. cesser ces interruptions, 

Monsieur Ginestet, voulez-vous conclure? 


M. Edmond Ginestet. Madame la présidente, il m'est difficile 
de conclure, car je suis continuellement interrompu. 

Je disais donc que, devant les travailleurs socialistes cet 
discussion continuera, car tous les | ot ne se règlent p 
dans cet immeuble. (Mouvements divers.) 

La meilleure preuve, c'est que, même pour régler votre ordre 
du jour, vous avez été obligés, aujourd'hui, de tenir compte du 
fait que les travailleurs de la R. A. T. P., pour défendre leurs 
conditions d'existence, vont se mettre en grève, qu'ils se bat- 
tent et qu'ils se battront malgré toutes les manœuvres de 
division. 

J'ai donc raison de dire que tous les problèmes ne se règlent 
pu dans cette enceinte, et vous en ferez de plus en plus l'expé- 
rience. 

En tout cas, les alliances honteuses que l’on veut contracter 
aboutiront à la situation suivante. Par exemple, dans certain 
département que je connais bien, je m'adresse encore à nos 
socialistes. 

M. René-Jean Schmitt. Nous sommes vraiment comblés ! 


M. Edmond Ginestet. Vous n'êtes pas difficiles! (Rires et 
erclamations à gauche et au centre.) 


M. René-Jean Schmitt. C'est vrai! Merci! 


sent le débat. \ f, Vous allongez inutile 


Eng né Ginestet. Pour être comblés, lorsqu'on vous fait 
ébroches comme ceux qui vous sont adressés, c'est que 


te 
as 


vraiment vous êtes ou bien descendus bien bas, ou bien incons- 
cients. 

Vous aurez done à faire des apparentements dans le genre 
de celui-ci, par exemple : Vous VOUS ipparenterez avec les défen- 
seurs des subventions aux écoles privées et vous irez expliquer 
aux instituteurs publics que vous êtes, vous, Îles défenseurs 
de l’école laïque. (Applaudissements à l'ertrême gauche. 

M, René-Jean Schmitt. Vous n'avez jamais tendu a main 
aux ecathoiïiques ? 

M. Jean Le Coutaller. Vous êtes, vous, partisans de la liberté 
d : l’enseignement. 


M. Edmond Ginestet. Une fois de plus, je dis que vous êtes 


touchés. 


Ainsi, les partisans des théories économiques du dirigisme 
s'apparenteront avec les parlisans des théories Hb tes, Mais 
ils ne s en expliqueront pas devant les électeurs, Hs déclareront 
simplement, au bas des circulaires ou des affiche Les listes 
une telle et une telle sont apparentées 


M. Pierre Montel. On ne peut pas en faire autant en Russi 


qu'une jiste ! 


M. Edmond Ginestet. Voilà à quoi vous aboutissez. Lorsque 


Le; partisans des deux tours déchraient qu'il y auruil | 
ment au deuxième tour, is précisent qu'il s'agirait d'un désis- 
tement sur un programme commun, que les électeurs - 
traïent et nourraient juger. Le système des apparentement ll, 
hé suppose Pas un programme commun. 

Le seul programme qui vous unisse et cela st t ir vos 
visages — c'est l'anticommunismi 

Mme la présidente. Monsieur Ginestet, je vous demande de 
conclure. Sinon, le débat étant organisé, je serai obligée de 
vous retirer a parole. 

M. Edmond Ginestet. Je conclus, madame la p dents 

Par conséquent, le svstème des apparentements, ju'on 
voudrait l'appliquer, iVei les P. 1 
rentées et avec l'amendement de M. Bichet. qi pi u 
ne pourra pas être élu avec moins de 3 p. 100 des voix 11S- 
titue, je le rt pote veri! il qu \ 
nationale Se déshonorerait en *Cplant une parcin metn 
de vote. \pplaudissements a l'extrème qa che 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de MM. Gi- 
nestet et Péron. 

M. Yves Péron. Je demande le scrutin. 

Mme la présidente. Je suis saisie d'une demandé 

Le scrutin est ouvert ° 

(Les voles sont recueilli 


Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter 72... 


Le scrutin est clos, 


UM. les set relaires le d des 

Mme la présidente. Voici le résullat du dépouilleme lu 

scrutii) : 
Ma jorilt 1bsolu de 2584 
Pour l'adoption 

L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Mes chers collègues, au début de la séance, vous avez 
par scrutin, d'interrompre, à minuit le débat, 

Nour aurions maintenant à. discuter un amendement le 
M. Barrachin, mais notre collègue m'a fait savoir que son 
expose aurera environ un quari l'heure, Etant aonné, d 
part, le temps que demande chaque serutin, je er ju 1} Serait 
sage d'arrêter maintenant la discussion. (Assentiment 

La suite du débat est donc renvoyée à lundi quinze heures. 

Sur plusieurs bancs à droile. À mardi! 

Mme la présidente. L'Assemblée a décidé par scrut ou 
début de cette séance, que la discussion sur la réforme élec 
orale serait reprise lundi à quinze heures, 

DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 
Mme la présidente. J'ai reçu une demande en autorisation 


de poursuites contre un membre de l’Assemblée, 

La demande sera imprimée sous le n° 12501, distribuée et 
renvoyée à l'examen de la commission des immunités parle- 
mentaires, 
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La commission de la justice et de législation demande à don- 
— 5 — ner son avis sur le rapport n° 12376 sur les propositions de 


AVIS CONFORME DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Mme la présidente. J'informe l'Assemblée que j'ai reçu de 
M. le president du Conseil de Ja République une communica- 
üon d'où il résulte que le Conseil de la République, dans sa 
séance de ce jour, a émis un avis conforme sur le projet de loi 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1951 (justice). 

Acte est donné de cet avis conforme, 

Le texte, adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
16 février 1951, étant devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 


RENVOIS POUR AVIS 


Mme la présidente. La commission de l'éducation nationale 
demande à donner son avis sur: 1° le projet de loi n° 11817 
et la lettre rectificative n° 12394 au projet de loi relatif aux 
comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1951, dont l'examen 
au fond a été renvové à la commission des finances; 


2° La proposition de loi n° 12347 de M. Giovoni et plusieurs 
de ses collègues, tendant à inscrire au budget de l'éducation 
nationale, pour l'année 1951, les crédits nécessaires à l’appli- 
cation intégrale de la loi du 23 septembre 1948 portant extension 
de la sécurité sociale aux étudiants, dont l'examen au fond a 
été renvové à Ja nimission des finances: 

3° La proposition de loi n° 12323 de M. Barel et plusieurs de 
ses collègues, tendant à exclure du champ d'application des 
taxes sur le chiffre d'affaires et de divers impôts les organisa- 
tions de culture et de loisirs populaires, dont l'examen au fond 
a été renvové à la commission des finances ; 

4° La proposition de résolution n° 12303 de Mme Lucie Guérin 
et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement 
à limiter au 15 avril 1951 la date extrême de parution du décret 


d'application de l’article G de la loi n° 48-337 du 27 février 1948 
fixant les modalités d'application de l'indemnité de résidence 
aux fonctionnaires en exercice dans les communes classées 
déshéritées, dont l'examen au fond a été renvoyé à la cormmis- 
sion de l'intérieur ; 

La proposition de loi n° 12276 de M. Lacaze et plusieurs de 
ses collègues, relative à la protection de l’enfance inadaptée, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission de la 
justice et de lég 

6° La proposition de loi n° 12264 de M. Frédéric-Dupont, ten- 
dant à proroger la limite d'âge des apprentis et des étudiants 
pour le bénéfice des allocations familiales, dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commission du travail et de la sécurité 
soc!ale : 

7° Le projet de Joi n° 12226 portant réalisation d'un plan de 
95 milliards d'économies en application de Particle 17, para- 
graphe ?, de la loi du 8 janvier 1951 portant autorisation d’un 
programine de réarmement, dont l'examen au fond a été ren- 
vové à la commission des finances; 


slation : 


8° La proposition de loi n° 12176 de M. Louis Rollin, modifiant 
léës conditions d'attribution des allocations familiales aux 
apprentis et aux étudiants, dont l'examen au fond a été ren- 
voyé à la commission du travail et de la sécurité sociale; 

9 Ja proposition de loi n° 11190 de Mme Lempereur et 
plusieurs de ses collègues, tendant à fixer la limite d'âge en 
inaticre d'admission à la retraite des fonctionnaires et agents 
de l'Etat. dont l'examen au fond a été renvoyé à la commis- 
sicn de l'interieur. 

La commission des finances demande à donner son avis sur: 

j° La proposition de Joi n° 12243 de M. Jean-Paul David, 
tendant à modifier les dispositions du décret-loi du 24 mai 1935 
relatives à la destruction des immeubles et îlots insalubres 
el …xu concours financier prêté par l'Etat aux communes, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission de la famille, 
de la population et de la santé publique; 

29 Le rapport n° 12976 eur les propositions de loi: a) n° 8770 
de Mme Marie Lambert et plusieurs de ses collègues tendant 
à l'indemnisation des professionnels sinistrés (artisans, com- 
merçants, industriels) mis dans l'impossibilité de se reconsti- 
tuer; b) n° 9376 de M. Triboulet et plüsieurs de Ses collè- 
gues, tendant à indemniser les commerçants, industriels ou 
artisans de Ja perte de leur droit au bail des immeubles ou 
locaux dans lesquels ils exploitaient leur fonds, lorsque ces 
immeubles ou loçaux ont été détruits. par suite de faits de 
guerre, dont l’exarhen au fond a été renvoyé à la commis- 
sion de la reconstructio n et des dommages de guerre. 


loi: 1° n° 8770 de Mme Marie Lambert et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à l'indemnisation des sinistrés professionnels 
(artisans, commerçants, industriels) mis dans l'impossibilité de 
se reconstituer: 2° n° 9376 de M. Triboulet, tendant à indem- 
uiser les commercants, industriels ou artisans de la perte de 
leur droit au bail des immeubles ou locaux dans lesquels ils 
exploitaient leur fond, lorsque ces immeubles ou locaux ont 
été détruits par suite de faits de guerre, dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commission de la reconstruction et 
des dommages de guerre. 

Conformément à l’article 27 du règlement, l'Assemblée vou: 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis? (Assenti- 
ment.) 


RENVOI POUR AVIS A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Mme la présidente. L'Assemblée voudra sans doute, à Ja 
demande de la commission des territoires d'outre-mer, pro- 
noncer le renvoi pour avis à l'Assemblée de l’Union francaise: 
1° du projet de loi modifiant le décret du 9 octobre 1913 et 
les textes subséquents sur. l’organisation et le fonctionnement 
des municipalités nouvelles à Madagascar; 2° de la proposition 
de loi de M. Jacques Duclos et p'usieurs de ses collègues, ten- 
dant à garantir et codifier la propriété foncière africaine en 
Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale française, 
au Togo et au Cameroun (n°s 11691, 12217). 

Il n’y a pas d'opposition ?.. 

Conformément au 7% alinéa de l'article 20 du règlement, le 
renvoi pour avis est ordonné. 


RETRAIT D’UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


Mme la présidente. J'ai reçu une lettre par laquelle M. Reeb 
déc'are retirer la proposition de résolution n° 12087 tendant 
à inviter le Gouvernement à augmenter la subvention affectée 
à la construction de la digue nord du port de Camaret, qu’il 
avait déposée dans la séance du 6 février 1954. 


Acte est donné de ce retrait. 


D 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Gaillurd et plus:eurs de 
ses collègues une proposition de loi tendant à modifier Je 
régime fiscal de mutations à titre gratuit. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12495, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Levindrey et plusieurs de ses collègues une 

roposition de loi tendant à compléter la loi n° 46-2389 du 
k octobre 1946, en ce qui concerme la reconstitution des stocks 
de l’industrie, du commerce et de l'artisanat 

La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 12496, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la reconstruction et des dommages de guerre. (Assenti- 
ment.) 

J'ai reçu de M. Cordcenier et pus'eurs de ses collègues une 
Lg 29 ga de loi tendant à modifier les lois du 10 août 1871 
et du 5 avril 1884 en ce qui concerne la garantie accordée par 
les tonseils généraux et municipaux aux emprunts contractés 
par les offices publics, sociétés d'H, L. M. et sociétés de crédit 
immobilier. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12522, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la reconstruction et des dommages de guerre, (Assenti- 
ment.) 

J'ai recu de M. Marcel David et plusieurs de ses collègues 
une proposition .de loi tendant à assurer la publication dans 
chaque mairie du montant du chiffre d’affaires effectuées par 
les commerçants et industriels de la localité et des impositions 
calculées sur cette base à la charge des contribuables de la 
commune. 

La, proposition de loi sera imprimée sous le n° 12523, distri- 
buée et, s’il n'y.a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 
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SEANCE DU 135 MARS. 1951 2001 


ASSEMBLEE NATIONALE — 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 
TRANSMISES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Mme la présidente, J'ai recu, transmise par M. le président 
du Conseil de la République, une proposition de ‘oi fcrmuite 
par M. Boulangé et plusieurs de ses collèguës et tendant à 
permellre la validation pour Ja retraite de tertains services 
accomplis par les fonctionnaires et agents de préféclure. 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 12502, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu, transmise par M. le président du Consei: de la 
République, une proposition de loi formulée par M. Champeix 
ét plusieurs de ses collègues et tendant à reiever à 3 millions 
le plafond d'exonération des droits de soulte et de retour quand 
il y a partage ou donation-partage d'une petite propriété 
(art. 716 du code général des impots). 

La proposition de loi sera imprimée dous le n° 12503, distri- 
buéé et, s’il n’y a pas d'opposition, reuvoyée à :a Commission 
des finances. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


Mme la présidenie J'ai reçu de M. Arnal et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à reporter du 16 mars au {*% avril 1951 lappli- 
cation de la: majoration de 10 p. 100 en <as de non-payement 
de l’impôt sur le revenu des personnes physiques, notamment 
en ce qui concerne les petits et moyens commerçants. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 12497, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à com- 
mission des finances, {Assentiment.) 

J'ai recu de M. Jacques Bardoux.et plusieurs de ses collègues 
uue proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
inént à organiser et à coordonner, entre le 2 octobre et le 
11 novembre 1951, des cérémonies pour célébrer le centième 
anniversaire dé la naissancé du maréchal Foch. 

La propôsilion de résolution.sera imprimée sous le n° 12300, 
distribuée -et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée la com- 
mission de j’éducation nationale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Schauffler une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à modifier les conditions 
d'application de ja loi du 2 juin 189 modifiée, sur lé pari 
mutuel urbain. 

La proposition de résolution sera imprime sous le n° 12521, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de. M. René Schmitt et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution à’ inviter le Gouverne- 
meut à meltre en application le déeret n° 49-1224 du 28 août 
3949 portant règlement de retraites applicables à certaines caté- 
gories d'agents’ de l'Etat, 

La proposition de résolution sera: imprimée sous le n° 12524, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l’intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Gôurdon et plusieurs de ses collègues ‘une 
proposition de. résolution. tendant à inviter le Gouvernement à 
revenir à l’applicätion de l'article 55 du code du vin, relatif à 
l'échelonnément des sorties de la propriété pour les vins de la 
récolte 1950: 

La proposifion de résolution sera imprimée sous le n° 12525, 
distribuée et, s’il. n’y a pas d'opposition, renvoyée à la come 
mission d°s boissons. (Assentiment.) 


DEPOTS DE RAPPORTS 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Blocquaux un rapport, fait 
au nom de Ja commission des finances, sur le projet de. loi et 
sur la lettre rectificative au projet de loi relatifs aux comptes 
spéciaux Trésor ‘pour l’année 1951 (n°s 11817, 12394). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12490 et distribué. 

J'ai reçu de M. Dagain un rapport, fait au nom de la com- 
mission des finances, sur le projet de loi relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1951 (postes, télégraphes et télé- 
phones, caisse nationale d'épargne) (L — Dispositions concer- 
nant le buïüget annexe des postes, télégraphes et téléphones) 
(n° 11048). : 

Le rapport sera imprimé sous le n 12491 .et distribué. 


J'ai recu de M. de Tinguy un rapport, fait au nom de la come 
mission des finänces, sur le projet de loi relatif au Gtévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services Cvils pour l'exercice 4951 (postes, télégraphes et télé- 
phones, caisse nationale d'épargne) (I — Dispositions concer- 
nant le budget annexe de Ja l'épargne) 
(n° 


Le rapport sera imprimé sous le n° 12492 et distribué, 


caisse nat onale 


J'ai reçu de M. Charles Barangé, rapporteur général, nn rap- 
port, fait au nom de la commission des finances, sur le projet 
de loi portant ouverture de crédits en vue de couvrir les 
dépenses entrainées par le voyage du Président de li Répu- 
blique aux-Eltats-Un:s et au Canada (n° 12191 

Lè rapport sera imprimé sous Je n° 12493 et distribué 

J'ai recu de M. Wasmer un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la justice et de législation, sur: L — le projet de 
loi relatif au contentieux administratifs; I. — les propositions 
de loi: 1° de M. Jacques Bardoux, relative au re rutement, à 
l’organisation et à la composition des conseils de préfecture; 
20 de M. Charlet, sénateur, et plusieurs de ses collègues, portant 
réorganisation des conseils de préfecture, modification de leur 
recrutement et de leur compétence et lerx sub<tituant Fappella- 
tion de tribunal administratif (dispositions relative la Corn 
pétence des tribunaux administratifs) (n°10313. 39 8 


Le rapport sera imprimé sous le n° 12494 et distribué. 


J'ai recu de M. Lespès un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la production industri:ile, sur Ja proposition de loi 
de M. Alfred Krieger, tendant à appliquer au personnel des 
industries électriques et gazières la loi n° 50-1427 du 18 no- 
vernbré 1950 relative à l'application du déeret-loi du 29 octobre 
1936 concernant les cumuls d'une pension de relraile avec un 
lraitement d'activité (n° 12183 

Le rapport sera imprimé sous le n° 142498 et distribu: 

J'ai recu de M. André Mutter un rapport, fait au nom de la 
commission de la défense nationale, sur 
lution de M, Theellen, tendant à inviter Le Gouvernement à pren- 
dre d'urgence les mesures nécessaires pour accorder des réduc- 
tions de taxes aux expéditeurs de paquets-postes avion, de colis 
postaux avion et de mandals adressés à des militaires opérant 
en ludochine (n° 11349 


Le rapport sera imprimé sous le n° 12199 et distribué. 


proposition de réso- 


J'ai recu de Mme Neédelec un rapport, fait au nom de la com- 


mission du travail ét de la sécurité sociale, sur les propositions 

de loi: 1° de Mme Nedelec ct plusieurs de ses collègues, ten- 
| 

dant à généraliser dans tous les départements Fapplication faite 


dans le département de la Seine, 
aux vieillards hospitalisés au titre de fa loi du 14 juillet 1905 


, 
litulaires d'une pension où d'une retraite; 2° de M. Genest et 
plusieurs de ses collègues, tendant à accorder aux vieillards des 
hospices utie somme mensuelle de 1.000 francs à titre d'argent 
le ‘he » Ci rie la ni 
ue poche, ‘quelle. qu nt Ja ca'égorie à laquelle appar- 
tiennent( n°5 5053, S283). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 125014 et distribue 


J'ai revu de M. Viatte un rapport, fait au nom de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, sur la proposition 


de loi de'M. Viatte tendant à préciser le statut des gérant le 
soeiété en regard de la législation de sécurité sociale (n° 10452 
Le rapport sera imprimé sous le n° 12505 et distribué. 


J'ai recu de Mme Francine Lefebvre un rapport, fait au nom 
de la commission du travail et de la sécurité 
projet de loi tendant à autoriser le Président de 
française à ratifier la convention concernant les stagiaires 
signée le 17 avril 1950 entre les cinq pays co-signataires du 
traité de Bruxelles (n° 11954 

Le. rapport sera imprimé sous le n° 12506 et distribué. 


{ 


J'ai reçu de Mme Francine Lefebvre un rapport, fait au nom 
de la commission du travail et de la sécurité sociale, sur la 
proposition de résolution de M. Joseph Dumas et plusieurs de 
ses ‘collègues, tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
toutes mesures pour préparer, à l'échelle internationale, un 
échange volontaxe de travailleurs {n° 11031). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12507 et distribué. 

J'ai reçu de M: Bonnet un rapport, fait au nom de la commis- 
sion du travail-et de la sécurité sociale, sur le projet de loi rela- 
tif à la mise en vente des apparells, machines ou éléments de 
machines dangereux ‘et des produits, appareils ou dispositifs de 
protection (5° 6390). 

Le rapport $era imprimé sous le n° 12508 et distribué, 

J'ai reçu de M. Gérard Duprat un rapport, fait au nom de la 
commission du travail et de la sécurité sociale, sur la proposi- 
tion de loi de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues, 
tendant à reconduire l'allocation: temporaire aux vieux et à l’ac- 
corder aux personries non salarites des -professions agricoles, 
dont le revenu cadastral he dépasse pas 400- francs (n° 12307). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12:49 et distribué. 
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SEANCE DU 15 MARS 1951 


J'ai recu de M. Krieger un rapport, fait au nom de là com- 
luission d2 la production industrielle, sur le projet de loi et 
la lettre rectificative au projet de loi portant règlement des 
chargés exceptionneïles des régies gazières, des entreprises 
gazicres et des autr:s entreprises concessionnaires de services 
publics (n°° 11459, 11857), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12519 et distribué. 

J'ai reçu de M. Dusseaulx un rapport, fait au nom de la com- 
mission des finances, sur l'avis donné par le Conseil de la 
République sur le projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice #51 (affaires étrangères, services des 
affaires étrangères) (n° 12012 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12512 et distribué, 

J'ai reçu de M. Charles Barangé, rapporteur général, un rap- 
port, fait au nom de la commission des finances, sur le projet 
le loi et Ja letire rectlificative au projet de loi relatifs au déve- 
loppement des crédits affectés aux déperises d'équipement des 
services civils pour l'exercice 1954 (n°511779, 12452). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12313 et distribué. 

J'ai recu de M. Devemy un rapport, fait au nom de la com- 
luission des pensions, sur la proposition de loi de M. Duveau et 
plusieurs de ses collégues, tendant à modifier l'article 36, para- 
graphe C, de la Joi du 14 avril 1924, relatif aux bénéfices de 
campagne accordés aux jJniilaires et aux marins en service 
dans les départements et territoires d'outre-mer (1° 9724), 

Le rapport Sera lupriimé sous le n° 12514 et distribué. 

J'ai reçu de M. Louis Chevallier un rapport, fait au nom de 
la commission des moyens de communication et du tourisme, 
sur la proposilion de résolution de MM. Theetten et Christiaens, 
tendant à inviter le Gouvernement à procéder d'urgence à la 
reconstruction définitive du pont de Château-Rouge à Tourcoing 
(Nord) (n° 9724 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 12315 et distribué. 

J'ai recu de M. Morand un rappo’t, fait au nom de la com- 
Mission des InGvens de communication et du tourisme, sur 
les propositions de résolution: 1° de Mme Boutard et plusieurs 
de ses tendant à inviter le Gouvernement à pré- 
voir au fitre de ;a Société nationale des chemins de fer fran- 
çais les crédits nécessaires au maintien de l'activité normale 
du personnel de la ©, LE M. T. à Saint-Pierre-des-Corps; 2° de 
M. Albert Rigal et plusieurs de ses collègues, tendant à invi- 
ter le Gouvernement à prévoir au titre de la Socicté nationale 
des chemins de fer francais les crédits nécessaires au maintien 
de l'activité normale des établissements: Ateliers de répara- 
tons de matériel ferrviaire de Saint-Denis-de-l'Hôtel (Loiret). 
d'assurer normale du personnel de cette entre- 
prise €t d'éviter lout nouveau licenciement (n°s 10691, 10858). 


{ ol 


Le rapport sera imprimé sous le n° 12516 et distribué. 
3 at recu dé M. Emile-Lcuis Lambert un rapport, fait au nom 
de la commission des pensions, sur | 10 

Lambert, tendant à moditier l'article 6 de la 

loi n° 43-1251 du 6 août 1248 établissant le statut définitif des 
déportés et internés de la Résistance (n° 12047). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12518 et distribué. 

} cu d M. ‘1 faut un rapport, fait au nom de la com- 
mission les finances, de résolution de M, Vic- 
lor Michaut et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le 
Gouvernement à attribuer un secours immédiät de 10 millicns 
en laveur des familles des marins péris en mer au cours du 


naufrage du chaluties Duc-de-Normandie de Fécamp n° 12333 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12319 et distribué. 

J'ai reçu de M. Truffaut un rapport. fait au nom de la com- 
mission des finances, sur les propositions de loi: 1° de .M. Guv 
Petit et plusieurs de ses collègues, tendant à accorder un 
secours d'urgence de Cinq millions de francs aux  marins- 
pécheurs el aux ouvriers des usines de conserve. de Saint-Jean- 
de-Luz réduits au chômage et à la misère par suite de la dispa- 
rilion depuis le 10 octobre 1950 du thon et de Ja sardine des 
côtes du Sud-Ouest; 2° de M. Mora et plusieurs de ses collè- 
ia tendant à quvrir au budget de 1951 un.crédit de 10.mil- 

francs pour être distribué aux marins-pêcheurs et 
ouvriers de la conserve de Saint-Jean-de-Luz et - Capbreton 
réduits à la misère depuis six mois par des difficultés exXCEp- 
bionnelles de pêche (n°s 42354, 


12485 
Le rapport sera jinprimé sous le n° #2: 


ions de 


20 et distribué. 


DEPOT D'UN AVIS 


Mme la présidente, J'ai recu de M. Bour un avis, présémté au 
nom de Ja commission des imovens ‘de communication et du 
lourisme, sur la proposition de résolntion de MM. Bour et: Ver- 
peyras, tendant à inviter le Gouvernelment à relever Ja lifnite 
du poids des journaux quotidiens afférente‘à la première. tran- 
che au barème d'affranchissement 10767. 12251). 

L'avis sera imprimé ses le n° 12517 et distribué. 


ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente, Demain vendredi 16 mars, à neuf heures 
et demie, première stance putblique : 

Vérification des pouvoirs - (département de la Seine, cir- 
conscriplion), Rapport supplémentaire de M. Mouton; 

Vote de ja proposition de résolution de M, Bétolaud tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures nices- 
saires pour que la prochaine session de l'O. N, U. se tienne à 
Paris (n°s 11981, 12295, — M. Jacques Bardoux, rapporteur) 
(sous réserve qu'il n’y ait pas débat) ; 

Vote en 2? lecture de la proposition de loi tendant à complé- 
ter l'article 1 de la loi du 21 juin 1865 pour permettre à des 
associations syndicales d'organiser la défense contre la grèle 
(n°s 11911, 12248, — M. Montagnier, rapporteur (sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat) ; | 

Vote de la proposition de résolution de M. Guiguen et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre d'urgence les mesures de protection contre l'envahis- 
sement de la mer à Larmor-Plage (Morbihan) (n°s 12177, 12312. 
— Mme Marie Lambert, rapporteur) (sous réserve qu'i n'y ait 

Vote de la proposition de résolution de M. Guiguén et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à 
faciliter l'écoulement de la production de choux de Ja région de 
Lorient (nm°s 11914, 12313. — Mme Marie Lambert, rapporteur) 
(sous réserve qu'il n°v ait pas débat); : 

Vote du projet de loi relatif à la procédure de codification 
des textes législatifs concernant les forêts (n°5 12166, 12401: — 
M. Moussu, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Vote du projet de loi relatif à la culture et au prix de la chi- 
corée à café (n°s 11457, 12402, — M. Bocquet, rapporteur) (sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat); ; 
Vote du projet de joi autorisant Je transfert des débits de 
boissons sur tés aérodromes «civils qui en sont dépourvus 
(nes 11028, 12022 — M, Cordonnier, rapporteur) (sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat); | 

Vote de la proposition de loi de MM. René Schmitt et Guil- 
bert tendant à allouer un sécours d'un million aux familles 
des victimes du naufrage du chalutier cherbourgeois « Cacha- 
lot », disparu en mer le 4 février 1951 (la commission conclut 
à une proposition de résolution) (n°s 12142, 12204. ‘0 Truf- 
faut, rapporteur) (sous résérve qu'il n'y ait pas débat): 

Vote des propositions de résolution: 1° de M. Sion tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder un secours de 5 millions 
au: victimes de l'accident survenu le 7 février 1951 à la fosse 
n° : des mines de Bruay-en-Artois et à ordonner une enquête 
eur les responsabilités de ect accident; 2° de M. Camphn et 
plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement 
à ouvrir un crédit de 3 mullions pour les familles des victimes 
de l’effroyable catastrophe du ‘puits 5 bis des houillères du 
groupe de Bruay-en-Artois, à prendre toutes mesures immédiates 
pour faire cesser les méthodes d'exploitation forcenée qui sont 
à la base des trop nombreux accidents mortels dans les mines 
(nos 12111, 12143, 12447, = M. Truffaut, rapporteur) (sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat); 

Vote en deuxième lecture de la proposition de loi tendant à 
accorder certaines exonérations fiscales’ aux associations de 
mutilés de guerre et d'anciens combattants érettrices de parti- 
cipatjons à la loterie nationale (n°41593, 12383, — M. Gaillard, 
rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Vote en deuxième lecture de la proposition de loi tendant à 
accorder certains avantages à des catégories de fonctionnaires 
avant exercé avant la guerre de #939-1945 dans les départements 
du Haut-Rhiæ, du Bas-Rhin: et de la Moselle et avant’ quitté ces 
départements par suite des événements dé guèrre (n°s 11472, 
11689, — M. Mondon, rapporteur) (sous réserve qu'il n’y aît 
pas débat); 

Vote des propositions de loi: 1° de M. Mouton et plusieurs 
dé ses collègues, tendant à Ja réintégration dans  l'adminis- 
tralion des fonctionnaires et- agents déportés et internés, ainsi 
que des veuves de guerre, licenciés «avant la promulgation -de 
la Joi n° 4$-1227 du 22 juillet 1948; 29 de M. Xavier Bouvier, 
tendant à compléter Îles dispositions de l'article 1% D de la 
lo} n° 48-1227 du 22 juillet 1948, modifiant les articles 4.et 5 
de la loi n° 47%-16K0. du 3 septembre 1947, relative aux condi- 
tions de dégagement des cadres de magistrats, fonctionnaires et 
agents civiis et malilaires de l'Etat, afin de permettre la réinté- 
gralion.des déportés et internés de Ja:Résistance ou po'itiques 
et des veuves de guerre ayant charge-d’enfant, licenciés. avant 


2 


le 22 juillet 1948: 3° .de M. Därou et plusieurs de ses collègues, . 


tendant obtenir là réintégfation- des déportés, internés et 


veuves fonckonhaires et agènts, licenciés avarnit la loi du 22 juil, 


let 198: 4° dé M. Minjoz-et plusieurs de ses collègues, tendant 
à compléter les dispositions de l’article D, de la loi 
n° 45-1225 du 22 juiliet 1948. modifiant les articles 4 et 5 de 
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la loi n° 47-1680 du. 3 septembre 1947, reative aux conditions 
de dégagement dés cadres de magistrats, fonctionnaires et 
agents civils et militaires de l'Etat 
42245. — M. Alfred Coste-Fioret, rapporteur) (Sous-réserve qu'il 
n'y ait pas débât) ; 

Vote de la proposition de résolution de M. Aumeran et plu- 
sieurs de ses tendant à inviter le. Gouvernement à 
élever à la 1 classe le tribunal civil de Blida (n° 8700-12313. 
—,M; Rencurel, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat) : 

Vote de la proposition de loi de M. Joseph-André Hugues et 
plusieurs de ses collègues, ayant pour but de réglementer Ja 
pratique des arrhes (n°s 41188-12113, — de Moro-Giafferri, 
œapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Vote du projet de loi tendant à créer un poste de conseiller 
délégué à la protection de l’enfanee à la cour ge d'Alger 
et des postes de -juges des enfants. dans cerlains tribunaux du 
ressort de eette cour. (n°s 11257-12375. — M, Mirjoz, rapporteur) 
{sous réserve qu'il n'y uit pes débal) ; 

Vote de la proposition de loi de M. Marcel Hamon et plusieurs 
de ses collègues, tendant à porter à 120.000 francs par an l'allo- 
caüon spéciale pour tierce personne des grands mutilés, pen- 
sionnés de la caïîsse de prévoyance des inscrits marilimes 
{n°1 8524-9208-12393. — M. Cance, rapporteur) (sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat) ; 

Vote du projet de loi portant déelassement des lignes d'inté- 
rêt général de Mareq-Saint-Juvin à Dun-Doulcon et de Saulmory 
à Baroncourt et de leurs raccordements à l'exclusion du raccor- 
dement de Baroncourt-Est (n°s 11452-12214. — M. Penoy, rappor- 
teur) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat) ; 

Vote de la proposition de résolution de M. Jean-Paul David 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre de nouvelles 
mesures en vue d'appliquer strictement les dispositions du 
code de la route (n°® 11933-12244, — M. Livry-Level, rappor- 
teur) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat) ; 

Vote du projet de loi portant ratification de Ja convention 
passée entre l'Etat et la chambre de commerce du Havre en 
vue de la concession à cette dernière de la construction et de 
l'exploitation d'un pont sur la Seine à Tancarville (n°5 11743 
et annexe- 12321. — M. Pineau, rapporteur) (sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat) ; 

Vote de la proposition de loi de M. Bruyneel et plusieurs de 
ces collègues, portant extension à la guerre 1939-1915 des 
dispositions de la loi du 27 avril 1916 instituant un diplôme 
à remellre aux familles des officiers, sous-officiers et soldats 
des armées de terre et de mer morts pour la patrie, depuis le 
début des hostilités (n° 11357-12225 M. Badie, rapporteur) 
‘sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Vote de la proposilion de loi tendant x accorder aux ouvriers 
mineurs le payement de Ja journée chômée de la Sainte-Barbe 
(n°s 12189-12320. — M. Le Sciellour, rapporteur) (sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat) ; 

Vote du projet de lui tendant à rétablir dans les territoires 
d'outre-mer, Cameroun et au Togo, l'article 248 du code 
pénal dans le texte arrêté par la loi du 7 juillet 1948 réprimant 
la remise ou la sorlie irrégulière de sommes d'argent, corres- 
pondances ou ohjets quelconques destinés aux détenus ou pro- 
venant des détenus (n° 9870-12124. — M. Laurelli, rapporteur) 
{sous réserve qu'il n’y ait pas débat) ; 

Vote du projet de loi étendant aux terriloires d'outre-mer, 
au Togo et au Cameroun les dispositions de la loi du 27 août 
+948 complétant l'article 164 du code pénal 90155-12195, — 
M. lourelli, rapporteur) isous-réserve qu'il n’y ait pas débat) ; 

Vote. du projet de loi instituant dans les territoires d'outre- 
mer, au Togo au Cameroun un sysfème ‘de perception immé- 
ciate d’amendes forfaitaires pour certaines contraventions de 
simple police (n° 11692 (rectifié), 42283. — M. Ninine, rappor- 
teur) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Vote en deuxième lecture: du projet de loï rendant applica- 
bles dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo 
les dispositions de la loi du 28 juillet 1949 modifiant l'article 365 
du code pénal (n°* 11813-12285. — M. Ninine, rapporteur) (sous 
réserve qu'i n'y ait pas débat) ; 

Vote du projet de loi autorisant le Président de la République 
à ratifier la convention n° 63 concernant les statistiques des 
salaires et des heures de travail, adoptée par là conférence 
inlfernationale du travail dàäns sa 24° session, tenue à Genève 
du 2 au 22 juin 1938 {n° 6134, 12205. — M. Duqueëne, rappor- 
teûr) (sous réserve qu’il n’y äit pas débat); 

Vote du projet de loi tendant à autoriser le Président de la 
République à ratifier la convention entre la France et la Suisse 
relative à l'exercice des prefessions d’expert-comptable et de 


. comptable agréé, signée. à Lugano le 27 avril 1948 (os 11025, 


12206. — M. Duquesne,-rapporteur) (Sous réserve qu'il n’y ait 
pas débat) ; 
Vote dusprojet de loi.autorisant le Président de la République 


à ratifier la convention n° 37, concernant ‘l'examen médical 


» 


d'aptitude à l’emp:oi dans l'industrie des enfants et des ado- 
lescénts.. ef là convention n° 78 concernant l'examen médical 
d'aptitude À l'emploi aux travaux non industriels des enfants 
et des ade.escemts [n°° 4994, 12208. — Mlle Prévert, rapporteur) 
(sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote du projet de loi portant validation de l'acte dit « loi 
du 20 janvier 1941 » fixant le délai imparti aux cases aulo- 
nomes inultualistes de retraites pour le remboursement des 
majorations de rentes à la charge de FEtat (n° 4423, 12210. 


— Mme Francine Lefebvre, rapporteur) ous réserve qu'il 

n'y ait pas débat 
Vote de la proposition de loi de M. Dealande, staateur 

tendant. à étendre aux conseillers prud'hommes le 

de la loi du 2 août 1949 permettant aux salariés mem d'un 

conseil général, d'un conseil municipal où d'un conseil d'ad 

ministration d'un organisme de sécurité sociale de participe 

aux délibérations de ce conseil 8414, 12211. Mine 

Lefebvre, rapporteur) (sous ‘réserve qu'il n'y ail ] débat 


Vote de la proposition de 101 de M. Gazier et pu urs Le 
ses collègues tendant à préciser, à l'égard du p | 


de l’article 2 


caisses d'épargne ordinaires, ja portée 
du 11 février 1950 eur les conventions collectives de travail 
(n°s 10503, 11733, 12180, 12319, — M. Bonnet, rapporteu 
réserve qu'i n'y ait pas débat) ; | 

Suite de la discussion d'urgence du rapport de la nmi 
de l’agriculture sur douze prupositices de loi relative 1 statut 


du fermage et du métavage (n°5362, 702, 951, 1016, 1224 


1255, 8254, 8506, 9184. 10015, 10102, 10687, 11132, 1176 12241 
12329. — M. Lamarque-Cando, rapporteur) ; 

Arbitrage sur l'urgence de la discussion la pro; 
de résolution de M. de Moro Giafferi tendant à inviler le G 


vérnement à interdire toute expulsion de localaires ou 


pants de bonne foi jusqu'au vote des texies en discussion 
(n°8 10731, 10820 — M. Minjoz, rapporteur); 

Discussion d'urgence de la proposition de résoluti 
M. Gilles Gozard et plusieurs de ses collègues tendan REA ! 
le Gouvernement à saisir sans délai l'Assemblée nationa ju 
projet d2 budget 1951 (n° 10950 

Discussion d'urgence de la proposition de résolu 
M. Chautard tendant à inviter le Gouvernement à réparer 


conséquences de l'erreur dont sant victimes les viticulteurs de 


l'Ardèche dans Félablissement des bases d'impositions des 
bénéfices agricoles (n° 10949) ; 

Discussion d'urgence de la proposition de 1 lution d 
M. Roger Roucaute et plusieurs de ses collègues tendant à in 
ter le Gouvernement à réparer les istices fisca lont sont 


J 
l'objet les agriculteurs ardéchois en matière d'impôt sur les 
bénéfices agricoles (n° 10991) ; 


Discussion d'urgence de la proposition de résolution de 
à IUL 15 Je SCS i { 
M. Jean Charlot et plusieurs de ë 
le Gouvernement à réparer les injustices fiscales dont 
l'ebjet les viticulteurs des départements du Var, du Vauclus 

t 
et des Bouches-du-Rhône en matière d'impôt ri bét S 
agricoles {n°* 11094, 11157 — M. Baurens, rapp 


Discussion d'urgence de la proposition de résolution de 
M. René Schmitt et plusieurs de Ses collègues tendant à inviter 


le Gouvernement à augmenter les crédits de suppléance, atin 
d'assurer au maximum le fonctionnement des écoles primaires 
publiques (n°° 11145, 11308 — Mme Lemp porteur 


Arbitrage sur l'urgence de l 
de loi de M. Darou et plusieurs de ses collègues tendant à : 
blir la présomption d’origine pour les militaires présents sous 
les drapeaux (n° 11137); 

Arbitrage sur l'urgence de la discussion de la proposition 


de loi de M. Coudray et plusieurs de ses collègues tt ndant à 
permettre aux négociants en grains agréés de bénéticier di 
l'aval de l'O. N. 1. C. pour leurs eilets délivrés en payement 
des blés qu'ils stockent, dans cadre des dispositions de la 
loi du {2 août 1936 {n° 9906) : 

Arbitrage sur l'urgence de la discussion du rapport de Ja 


Commission de la production industrielle sur la proposition de 
Joi de M. Biscarlet et plusieurs de ses coHègues tendant à 
empêcher touté fermeture de mines dans les houilléres nalio- 
nales ou privées ou d'usines métallurgiques 
sion ait été préalablement soumise au Parlement (n 
(rectifié)-10784 — M. Védrines, rapporteur) : 

Arbitrage sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
loi de, M. Charles Schauffler et plusieurs de ses cotlègues ton- 
dant l’aggrävation des peines jinfligées en vertu de 
ticle 312 du code pénal aux auteurs de coups et blessures sur 
des enfants (n° 9709 


Discussion d'urgence de ‘la proposition de résolution de 
M. de Menthon et plusieurs. de ses collègues tendant à inviter 
le. Gouvernement ‘à accorder, à titre exceptionnel, la gratuits 


de:l’envoi-d’un colis aux soldats d’Indochine à l’occasion de 
fêtes. de Noël 11326, 11356 — M, Yves Fagon, rapporteur 
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2004 ASSEMBLEE NATIONALE — 3 SEANCE DU 15 MARS 1951 
T 
A. quire heures, déuxième séance publique : ciements massifs d'ouvriers; 3° comment le Gouvernement 
Réponse des ministres aux dix questions. orales suivantes: justifie. les. pressions le mème 
temps, sur le sultari du Maroc par lé représentant dur Gouvers 
{+ Me Gautier expose à M. Le ministre de la reconstrw : nement français; 4° comment et quand le Gouvernement ‘fran- 
et de l'urbanisme les cénditjons Seandaleuses dans lesquelles cais entend satisfaire aux légitimes revendications posées par 
ont été ‘construites Jes. habitations à. loyer modéré . de Ja cité l'ensemble du mouvement national! marocain et, plus partieu- 
Chäteau-Gaillard, à Chelles: (Seine-et-Marne). À la suile de mal lièrement, comment et quand le Gouvernement prévoit -que 
facons constatées, un abatlement provisoire de 15 p. 100 a été soit abrogé le lraité de protectorat et accordé au peuple maro- 
accordé en diminution du prix-.des loyers, abattement insuf- cain sa pleine indépendance nationale ; 
fisant en raison. de l'importante des Inallaçons es 4 retard 10, — M. Vincent de Moro-Giafferri à l'annonce d'un relève- 
apporté dans les travaux de visibäité. 11 lui demande quelles ment des tarifs de fa régie autonome des transports publics 
nesutes il compfe prendre pour assurer Un CON parisiens (réseau souterrain. et æutobus) demande à M. le 
furt aux. locataires de ces habitations à loyer modéré , quel ministre des travaux publics, des transports et du tourisme: 
abattement il entend leur appliquer, el 1° de vouloir bien-préciser les raisons .de cette mesure; 2° s’il 
faite sur les laits susmentionnés (3° appel; » ne serait pas possible de surscoir à l’application d’une mesure 
2. — M. Georges Coudray, se référant à la réponse faite le qui va frappér lourdement les populations de ‘la région pari- 
13. ier 1950 à queslion écrite n° 12522, demande à M. le sienne et notamment les salariés, les familles nombreuses et 
munistre de l'industrie et du commerce 1° quels résuilats les économiquerent faibles; 
ont élé açquis à la suite des études et travaux exécules Suite de ja discussion du projet de loi ét des lettres rectifi- 
depuis lors, en vue de la construchon .d une usine. IArc- catives au projet de loi relatif au développement des crédits 
ni sur la Rante; 2° quelles en sont les Prin ipales con- affectés aux depenses de fonctionnement des services civils 
ciusi et si, déjà, elles permettent de considérer que celle pour l'exercice 1951 (inarine marchande, travaux publics, trans- 
usine éventuelle sera rentable; 3° s'il est en mesure de üire, ports. et tourisme) (dispositions concernant Je budget des tra- 
a9! balivement, à que la construction sera entre- Vaux publics: des transports ét tourisme. section 11, 
prise (3° appel) ; | avialion civile et commerciale) (n°* 11044, 12070, 12179, 12292, 
— M, Maurice Guérin demande à M. Île ministre de l'in- — M .Jein Mofeau. rapporteur) ; 
au et du commerce: 1° les ra subite. Discussion du projet de loi et de la lettre rectificative au 
ment te pénurie de charbon et qui ont enti ane le ere PA projet dé loi relatif au développement des crédits affec'és aux 
ne de répartition aux HÉSICIANES ER SFOS ; à dépenses de fonetionnement des services civils pour l'exercice 
qu'il eavisage de mettre én œuvre pour asshrel l'app 1951 (Uavail et sécurité sociale) (n°5 11047, 42095, 12257, 12356. 
les foyers domestiques en charbons fambants, — M. Robert Lecourt, rapportéur) : 
étant 1 pu ADIeS pour les Usages niet FA à Discussion du projet de foi et des lettres ctificatives au 
in — Mme Madeleine Braun demande à M. le nymistre au wroiet de loi relatif : dévelonpement des crédits affectés : 
travail et à QUEUES lécisior dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
| pour faire rapporter urgeñce SCa daleuse 1951 (finaners et affaires économiques) (disposition concer- 
1e à encontre ces répub nant le budget des finances, section HW, services financiers) 
ment déportés en Corse Et en 11038, 12010, 120953 12145. — M Emile Hugues, rap- 
gupprimer les allocations familiaies, plongeant ainsi porteur 
fannile dans ; À Discussion du projet. de Joi et des lettres rectificaiives- au 
9. — M. Pierre Garet demande à M. le ministre du pat à projet de loi relatif du développement des crédits affectés aux 
de la sécurité sociale les raisons pou lesquel es L'Etat.ne var dépenses de fonctionnement des Services civils pour l'exercice 
tient pas le bénétice des à locations familiales 1951 (présidence du (n°s 11043, 11923, 12044, 12144, 
enfants de fonctionnaires à Vi nt dépassé l'age de vingt 19954 M Guv Petit. rapporteur) : 
poursuivant leurs études, lors qu'à bon droit d'ailleurs à : 
utorise les caisses d'allocations familiales à &gir ainsi; Discussion du projet de loi re.atif au. déve:oppe ment des 
6. — M. Jean Miujoz exposé à M. ministre de la justice four" 
que, le 31 décembre 1950, un juge d'instruction de la Seine, et population) 
avant recu une commission rogatoire d’un de ses collègues de (n 11046, 12216. É M. Marcel Pavid, rapporteur) ; 
province, se présenta au domicile d’un avocat à la cour de Discussion du projet de lai relatif an développement des cré- 
l'aris sous le prétexte que, dans une affaire en cours d'ins- dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
truction, un inculpé, en fuite, lui aurait laissé une valise. pour l'exercice 1951 (affaires étrangères) (disposilions concer- 
Mais aucun délit n'étant reproché à l'avocat en cause, le juge nant les Services des affaires allemandes et autrichiennes) 
d'instruction a voulu soumettre celui-ci à un interrogatoire {nes 11034, 12390, — M, Dusseaulx, rapporteur) ; 
qui est une véritable provocation à Ja violation du secret pre- Discussion du projet de loi relatif au développement des cré- 
fessionnel et a ainsi porté gravement atteinte à la liberté de dits affectés aux dépenses de fonctionnement des sefvices civils 
la défense, 11 lui demande quelles mesures il compte prendre pour l'exercice 1951 (France d'outre-mer et Etats associés, I, 
pour éviter le renouvellement de pareils faits qui ont suscité dépenses civiles) (dispositions concernant le budget de la 
une légitime protestation du conseil de l'ordre du barreau de France d'outre-mer, I, dépenses civiles) (n°° 11039, 12369. — 
Paris ; 6 4 M. André Burlot, rapporteur). 
7. — M. Raymond Cayol attire l'attention de M. le rh A vingt et une heures, troisième séance. publique : 
Suite des discussions insérites à l’ordre du jour de la 
au pe < latin par de nombreux mouvements de jeunesse deuxième seance. 
étudiante, pour protester contre certaines publications racis- La séance est levée. 
tes. Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour ® (La séance est levée à vingt-trois heures quarante-cinq 
éviter le retour de pareilles méthodes policières et pour inter- minutes.) 
dire effectivement la publication et la diffusion des journaux 
en cause; Le Chef du service de la sténographie 
8. — M. Jean Minjoz expose à M. le -secrétaire d'Etat à la de l'Assemblee ‘ nalionale, 
fonction publique et à la réforme administrative qüe les 10: et PauL LaIssy. 
it février la presse (cf. le Monde. du 11 et 
radio ont publié des informations relatives. à la pratique: du 
« bakobict » dans l'administration, en particulier dans cer- Erratum 
tains bufexux des hypothèques: Il lui demande ‘quelles rhesu- au. comple rendu in extenso de la 2° séance du 13 mars 1951 
es il. compte prendre pour mettre fin, soit de telles — 
dues. si elles se sont malheureusement révélées exxctes, sai 23 
à de semblables imputations qui .constituent une vérilable Page 1865; 1'e colonne, établir la rubrique suivante: 
diffamation à l'égard de l'ensemble de la fonction publique; 
9. — M. Henri°Pourtatet demande à M. le ministre des affai- 
res étrangères: 1° gans ‘quelles conditions et pour quel usage DÉPÔT D'UN RAPPORT 
il à été cédé au gouvernement des. U. S. A.°7 bases aériennes 
en ierritoire marocain, sans consultation du péuple rnarocain, M. le président. J'ai recu de M. Jules-Julien-un rapport fait 
seul ét légitime. souverain; 2° si c'est sur ses instructions et au nom de la commission des affaires économiques sur l'avis 
directives que s’abrt sur le peuple marocain l'actuelle répres- donné par le: Conseil de la République: sur la proposition de loi 
sion forcenge- qui se traduit par des condamnatiohs à des.an- relative à la composition et au fonctionnement du Conseil éco- 
nées de prison, par la pratique systématique..et excpssive. de nomjque. * 
la censure,. par d'interdiction faite aux fonctionnaires, d'écrire” Le rapport sera imprimé et distribué sous le n° 12453, 
des articles à tendance..politique ou religieuse, par ,des licen- 
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ASSEMBLEE NATIONALE — .3 SEANCE, DU 15 MARS 1951 2005 


EXAMEN DES POUVOIRS | 
(Rapport d'élection remis à la présidence en applicalion de l'arlicle. 5 
du règlement. 


8 BUREAU. — M. Mouton, rapporteur. 
Département . de la Seine (1° circonscription). 


(Rapport suppémentaire.) 

Dans sa séance du 13 février 1951, l’Assemblée nationale à 
communication du décès de M. Ambroëse Croizal. 

conformément. aux dispositions de F'articie 17 la loi 
n° 46-2131 du 3 octobre 1946, M. André Hureaux qui figurait 
immédiatement après le dernier élu sur.la tiste.du parti com- 
muniste et union républicaine et résistante, a été proclamé élu 
par la commission départementale de recensement des votes. 

Le dossie: de l'éection de M. André-Hureaux à élé eoumis à 
l'examen de votre 8 buréau qui à constaté que les opéra- 
tions s’élaient effectuées régulièrement, 

Nulle protestation n'était jointe au dossier. 

M. André Hureaux justifiant des conditions d'éiig'hilité requi- 
ses par la Ici, votre 8° bureau vous propose de valider son élec- 
tion. 


— 


Désignation, par suite de vacance, de candidature 
pour une commission, 
(Application de l'article 16 du règlement.) 

Le groupe républicain radical et radicaï-socialiste à désigné 
M Zigliara pour rempiacer, dans la commission de la recons- 
truclion et des dommages de guerre, M, Masson (Jean) (Haute- 
Marne). 

{Cette candidature sera rfatifice par PAssembiée si, avant 
nomination, elle n’a pas suscité l'opposition de cinquante mem- 
bres au moins.) 

© — 


Nominations de rapporteurs. 


AGRICULTURE 


M. Moussu à été nominé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 12153) ‘de MM. Moussu et Maurice Schumann tendant à 
réglementer Ja profession d'horticuiteur et de pépiniériste. 


M. Lucien Lambert à été nommé rapporteur de la propos:- 
tion de résolution (n° 12322) de M. Perdon et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à donner son 
accord à la conclusion d'une convertion collective nationale 
entre le personne! du crédit, de ja mutualité et de la coopé- 
rative agricole et leurs organismes emploveurs. 


M. Charpentier à été nommé rapporteur pour avis du projet 


de loi (ñ° 12226) portant réalisation d'un plan de 25 milliards 
d'économies en application de l'article 1%, paragraphe 2, de 
Ja loi du 8 janvier 1951 portant autorisation d'un programme 
de réarmement, dont au fond été renvoyé à la 
commission des finances 


BOISSONS 


M. Hénault à té nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 122%) de M: Mondon tendant à inviter le Gou- 
vernement à remettre en vigueur par décret certaines: disposi- 
tions de Farticle 367 du code général. des impôts permettant 
le report des contingents d'alcool de pommes, de poires, de 
cidres ‘et de poirés sur les contingents des campagnes sui- 
vantes dans le éas où ces contingents.ne seraient pas entière- 
ment absorbés au cours d'une campagne, 


Mme Boutard à éLé nommée rapporteur de la proposilion de }oi 

{n° 12360) de M. Waldeck-Rochet et plusieurs de es collègues 
tendant à modifier l'arrêté du 5 décembre 1950 fixant pour la 
métropole Féchelonnement de Ja récolte en vin et à remettre 
en vigueur l'article 55 du coûe du vin. 
Mme Boutard à été nommée rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 12411) de M. Tourné et plusiéurs de ses collé: 
gues° tendant à ‘inviter le Gouverrement à mettre fin à l’écait 
existant entré le prix ‘des produits agricoles et les prix des 
produits industriels: tout particulièrement entre le prix du 
Vin à la production ct le prix du sulfate de cuivre et du 
soufre, : : 


DÉFENSE NATIONALE 


M. Wasmeér a été nommé rapporteur de la proposition de Toi 
(n° 120647) de MM. Michelet, Mondon et Nisse tendant 'à relever 
de la forclusion en matière d'irmdemnités relatives à des'réqui- 
sitions effectuées par Jes. armées françaises ou allites, des 
créanciers ‘qui, par suite dé circonstances exceptionnelles, 
n'ont pu produire leurs titres de eréanees dans le délai fixé 
par la loi n° 46-222 du 23 décembre 1946. 


M. Wasmer a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 12181) de M. André Bas et plusieurs de <es collegries : 
3 et 3 ae la loi n° 46-2425 du 


dant à compléte: les articles 3 } 
30 octobre 1946 sur la médaille des évadés, en faveur des 


jeunes Alsaciens et Mosellans qui se sont soustraits totalement 


à la conseriplion militaire et paramilitaire allemande de juin 
1910 à novembre 19%, 


M. André Mutter a été nommé rapporteur de l4 proposition 
de loi n° 12254) de M. Frédérie-Dupornt tendant à faire 
cier les combattants d'mdochine et de Corée de toute les 


dispositions relatives aux combattants, 


rapporteur du projet 


_ 


M, Triboulet élé nommé 
(n° 12265) portant ratification du décret n° 51-S7 du 25 Jun let 
1931 fixant la compos la date d'appel et 
d'activité de la première fraction du costingent à Imcorporef 
en 1941 


M. Emile-Louis Lambert à été nommé rapporteur de prono: 
cition de loi (n° 412306) de M. Hutin-Desgrees el piu-ieu de 
ses collègues créant des promotions hors concou lans Ia 
Légion d'honneur au proiit d'anciens combattant la guerre 
en supplément de celles prévues par loi n° 49-588 
du 2% avril 1949, moditiée par la loi n° 50-915 du 9 août F0, 

M. Jeanmot à été ipporteui du projet de n° 41? 
relatif au déclassement des hôpitaux millaires Ge Mar Suida 


et Tizi-Ouzou (Algérie 

M. Augarde à été nommé rapporteur de la propo n de 
résolution n° 12342 de M \ugardo tendant à le Gon- 
véerncinent à procéder au recensement des 
mokhaznis des ex-térriloires du Sud de l'Algérie et à 
l'indemnité actuelle à ceux d'entre eux qui on! 
IWdoins quinze ans de services, 

M. Tourné à été nommé rapport ur de Ja proposihol le loi 
(n° 12361) de M. Tourré et plusieurs de « colleg ndant 
à libérer à partir du 15 avril 1951 tous les soldats du pr 
contingent de la classe 1950 incorpor 1 cours di 


quinzaine d'avril 1950 et nés entre le 1% novembre 1929 ! 
30 avril 1930. 


FAMILLE, POPULATION ET SANTE PUBLIQUE 


M. Cordonnier à été nommé rapporteur de la proposit le 
loi (n° 12243) de M. Jean-Paul David tendant à modifie 
dispositions du décret-loi du 24 mai 1938 relatives à la destri 


tion des immeubles et îlots insalubres et au cot | financier 
prèté par l'Elal aux communes. 


FINANCPS 

M. Joseph Laniel à été nommé rapporteur pour a l 
rapport (n° 12376) sur les propositions de loi: 1 n° #77 ( 
Mine Marie Eambert et plusieurs de ses collègu tendant à 
l'indemnisation des professionnels sinistrés (artisans. con r- 
çcants, industriels) mis dans l'impossibilité de se reconstituer; 
2° (n° 9376) de M. Triboulet et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à imdemniser les commercants, industriels ou art n le 
la perte de leur droit au bail des immeubles ou 1! IX dans 
lesque IS CX] loitaient leur fonds, jorsaue mi 
locaux ont été détruits par suite de faits de ge 
men au fond a été renvové à la ninission de | 
tion el. des dommages de vue 

M Marcel David été nommé rapporteur px 
port supplémentaire (n° sur. les propasitions 
1° (n° -8900) de Mme Poinso-Chapuis et plusieurs de ses col- 
léguües relative au traitement ef à la prophvlaxie di 
chronique: 2° (n° 1904) de M. Landrv, Sénatéui rna les 
alcodliques socialement dangereux, dont L'éxa | 
êté fenvoyé À la commission de Ja famille .de la populati et 
de la santé publiqu en remplacement ‘de’ M. Marc D PUY, 
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2005 ASSEMBLEE : NATIONALE — 


SEAXCE DU 15 MARS 1951 


M. Joseph Laniel à été nommé rapporteur pour avis de Ja 
proposition de loi (n° 12243) de M. Jean-Paul David tendañt à 
mmodifier dispositions du .déeret-loi du 24 mai 198 relatives 
à la destruction des immeublés et flots insalubres et au con- 
cours financier ‘prèté par l'Etät-aux communes, dont lexamen 
au fond a été renvoyé À la commission de la famille, de Ja 
population et de la santé publique. 


INTÉRIEUR 


M. Very a élé nominé rapporteur de ja proposition de réso- 
Jution (n° 12109) de M. Damas et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à maintenir le montant des 
saires en 1951 pour le financement des investisse- 
les départements d'outre-mer, en remplacement de 


inents dan 


M. Rabi Fe 


M. Gilbert Cartier à élé nommé,rapporteur de la proposition 
le loi (n° 12127) de MM. Blocquaux et Palewski tendant à modi- 
ier l'article 3% du code des taxes sur le chiffre d’affaires, 
nodifié par l'article 72 de la loi n° 48-1516 du 26 septembre 1948. 


M. Rabier à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 12212) de M. Damas et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à rendre applicable dans les 

parterments d'outre-mer, les dispositions du décret n° 47-1846 
du 19 septembre 1947 portant constitution de Ja caisse natio- 
nale des retraites des agents des services publics, des dépar- 
tements et des communes et de leurs établissements publics. 


M. Mondon a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 12269) de M. Palewski et plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouvernement à supprimer les 
diverses zones terr.toriales pour détermination de lindem- 
nité de résidence allouée aux fonctionnaires et agents de ser- 
vices publics et à abroger les dispositions de l’article 11 de 
la oi n° 46-1835 du 22 août 1946 relative à la fixation du taux 
des allocations familiales dans les départements autres que ja 
seine. 


M. Dreyfus-Schmidt à élé nommé rapporteur pour avis du 
rapport (n° 12116) sur le projet de loi (n° 11046) relatif an 
léveloppement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 1951 (santé publique 
et population), dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 
iission des finances. 


JUSTICE ET LÉGISLATION 
M. Garet à été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
n° 12243) de M. Frédéric-Dupont, avant pour objet de créer 
lente postes de greffiers au tribunal civil de Ja Seine. 


M. Lacaze à été nommé rapporteur de la proposition de lei 
n° 12276) de M, Lacaze et plusieurs de ses collègues, relative 
la protection de l'enfance inadaptée. 


M. Grimaud a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
n° 12%) de M. Emile Hugues, tendant à préciser le droit de 
our les victimes d'erreurs juuiciaires commises par 
les juridictions dites d'except'on. 


M. Noguères à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 12226) portant réalisation d’un plan de 25 milliards d’éco- 
nomies, en application de l'article 1, paragraphe 2-de la loi 
du 8 janvier 1951 portant autorisation d’un programme de 
réarmement dont l'examen au fond a été renvoyé à la commis- 
sion des finances. 


PENSIONS 


M. Maillocheau à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 411990) de M. Médecin et plusièewS de se$ collègues, 
tendant à la création d'une.carte deggrévôtal destinée aux: mili- 
taires des prévôtés de l'ayant, au de combattant: 


M. Darou à été nommé rapportéur de la:proposilion de loi 
(n° 12173) de M. Leenhardt et plusieurs de.ses collègues tendant 
à compléter l'article 43 de la’ loi du 20 septembre 1946 relatif 
au régime des pensions civiles. 


M. Cherrier a été nommé rapporteur de la proposition de-loi 
(n° 12178) de M. Jean Guilion et plusieurs de ses coliègues 
tendant à la validation des services des agents des poudreries 
mis à la retraile-d’office ou en solde de réforme en applica- 
tion de l'acte dit loi. du 31 juiflèt 1940 et qui ont été réintégrés 
en vertu de Ja Toi n° 46-607 du 3 avril 1946. 


M. Darou a été nommé rapporteur de Ja ‘proposition de loi 
(n° 12192) de M. Cordennier et plusieurs de ses collègues F:er- 
tant dérogation aux dispositions de Ja loi n° 48-1450 du 20 <ep- 
tembre 1948 relatives aux orphelins atleints avant leur majorité 
d'une infirmité ou maladie ineurable, 


M. Mouton à été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
(ne 121%) de B. Bartolini et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier les articles 6 et 7 de la loi du 2-août 1949, portant 
réforme du régime des pensions des personnéis de l'Etat. 


Mile Weber a élé nommée rapporteur de la proposition de loi 
(n° 12261) de M. Devemy et plusieurs de ses coHègues tendant 
à autoriser les veuves de guerre‘à cumuler lallocation tempo- 
raire aux économiquement faibles, avec leur pension. 


M. Darou à été nommé fapporteur de la proposition de loi 
(n° 12267) de M. Courrière, sénatèur, et. plusieurs de ses cal- 
lègues tendant à la ‘revalorisation des majorations spéciales à 
la gendarmerie en matière de pensions. 


M. Mouton à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 12381) de M. Gabriel Paul et plusieurs de ses collègues 
tendant à accorder aux personnels civils. placés sous le 
régime militaire le bénéfice du cumul des pensions d'ancien- 
nelé et d'invalidité. 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 


M. Lespès à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 12274) de Mme Galicier et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre immédiatement 
les mesures nécessaires à l’approvisionnement des foyers en 
charbon domestique. 


M. Gondoux a été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
(n° 12297) de M. Girardot et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à la poursuite accélérée de constructions de barrages 
réservoirs sur le cours du Verdon (production d'énergie élec- 
trique, réserves d’eau d'irrigation), et à concéder à l'agrieul- 
ture du département des Basses-Alpes un module d’eau d'irri= 
galion sur le plateau de Valensole-Riez. 


M. Ramadier a été nommré rapporteur du projet de loi 
ne 12358) portant création du bureau de recherches géolo- 
giques, géophysiques et minières de la Francé métropolitaine. 


RECONSTRUCTION ET DOMMAGES DE GUERRE 


M. Cuitton a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(1° 12129) de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues tendant 
à créer des offices publics d’aménagément de régions urbani- 
sées ou en vue d'urbanisation. 


M. Siefridt a été nomrné rapporteur de la proposition de loi 
(n° 12256) de M. Yves Fagon et plusieurs de ses collègues 
tendant à aider les fonctionnaires à bénéficier dé la législation 
sur les habitations à loyer modéré. 


M. René Schmitt (Manche) à été nommé rapporteur .de la 
proposition de résolution (n° 12262) de: M, Lenormand à plu- 
sieurs de ses ‘collègues tendant à inviter lé Gouvernement & 
prendre des dispositions: telles .que lés « économies » prévues 
par l'article 1*-de la loi.portant autorisation d’un programme : 
de réarihement et de dépenses, de. défense nationale pouf 
l'exercice 1954 me puissent ‘en aucun cas affecter les trédits 
prévus. pour être attribués à la Caisse autonome de reconstrug« 
tion. 


M. Mondon a élé. nommé rapporteur pour avis du’ projet de 


loi (n°11147). téndant à faciliter l'acquisition ‘des terrains 
nécessaires à la :reconstruetion d'habitations et à -l’équipe- 


ment industriel, dont-l’examen au fond à été renvoyé à là. 
commission de la justice et de législation. Jr 


€ 


| 
|. 
3 | . 
TA 
2: 
À 
= CU 
à 
3 
À 
s 
Ë 4 
| 
| 
1 
=. 
4 
| 
| 
o 
$ 
| 


SEANCE : DU 15. MARS 1951 2007 


ASSEMBLEE NATIONALE — 


M. René Schmitt (Manche) a été nommé rapporteur pour 
avis du projet de loi (n° 12226) portant réalisation dun plan 
de. 25 milliards d'économies en application de l'article. 1, 
paragiaphe 2, de la loi du 8 janvier 1991 porlant autorisation 
d'un progranune de réarmement, dont l'exanièn au fond à 
renvoyé à la commission des finances. 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Laurelli a.été nommé rapporteur du-projet de loi (n° 12163) 
rendant applicables dans les territoires d'outre-mer, au Came- 
roun et au Togo certaines dispositions de lordonnance du 
7 octobre 1944 relative à la répression des évasions et de la 
loi n° 49-340 du 14 mars 1949 modifiant les articles 237 à 241, 
245 et 247 du code. pénal e! la loi du 27 mai 1885 sur les 
récidivistés, 


M. Ninine a été nommé rapporteur de la proposition de lai 
(n° 12217) de M..Jacques Duclos plusieurs de collègues 
tendant à garantir et codifier la propriété foncière africaine 
en Afrique occidentale française, au Togo et au Camerouh. 


M. Frédérie-Dupont à élé nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 12326) modifiant la loi n° 56-248 du 1% mars 1950 portant 
suppression de la cour de justice de l'Indochine. 


M. Laureli a été nommé rapporieur du projet de loi (n° 12327) 
tendant à rendre applicables dans les territoires d'outre-mer, 
au Cametoun et au Togo les dispositions de la loi du 2 août 1950 
modifiant l’article 380 du code pénal. 


M. Laurelli a été nominé rapporteur du projet de loi (n° 12328) 
tendant à rendre applicables en Afrique équatoriale francaise 
et au Cameroun les arteles 1% et 2 de la loi du 22 avril 1925 
modifiant les articles 174 et 203 du code d’instruciion crimi- 
nelle et au Togo l’article 2 de cette mème loi. 


M. Maibrant à été nornmé rapporteur du projet de loi ‘n° 12357) 
instituant un fonds forestieæ d'outre-mer. 


M. Laurelli a été nommé rapporteur du projet de loi (n° 12387) 
tendant à rendre. applicables à Sain'-Pierre et Miquelon des 
modifications apportées au code pénal par des textes en vigueur 
dans la métropole. 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


Mme Francine Lefebvre à éié nommée rapporteur de la propo- 
sition de loi (n° 11951) de M. Frédérie-Dupont ayant pour objet 
d'inviter les entreprises privées à dresser urie liste des emplois 
pouvant être teñus par des femmes de plus de cinquante ans. 


M. Bouxom a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 11972) de Mme Devaud et M. -Abel-Durand, sénateurs, tendant 
à modifier l’article 10 de la loi du 22 août 1946 sur kes presta- 
tions familiales. 

M. Bonnet a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° dsèl de M. Joseph Dumas, tendant à préciser les attribu- 
tions de la commission supérieure des conventions collectives. 


M. Besset à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 12061) de M. Theetten et plusieurs de ses collègues, tendant 
à relever le chiffre maximum des. ressources dans la limite 
desquelles est accordée l'allocation temporaire aux vieux. 


M. Nining à été nommé rapporteur du projet de Joi (n° 12117) 
étendant salariés des de ka Guadeloupe, de 
la Guyane française, de k Martinique et de la Réunion, le béné- 
fice des allocations familiales. 


M. Bôuxom à été nommé. rapporteur de la proposition de loi 
(n° 12136) de M. Labrosse et plusieurs de ses collègues, tendant 
à modifier les structures et le financement des: divers. régimes 
de prestations familiales. 


M, Viatte à été nommé rapporteur du projet de loi (ñ° 12156) 
relatif au recouviéement des cotisations de, sécurité sociale et 
d'allocations familiales et à la remise des majorations de retard. 


0e &— 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESJDENCE DE°L'ASSEMBLEE NAT'ONALE 
LE 15° MARS 1951 
(Applitalion des articles 94 à 97 du règlement.) 
Les questions doivent être très sommairement rédigées el ne 


contenir. aucune imputation d'ordre personnel à l'égard d 
nommément désignés, » 


Liecrs 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
comple rendu in exlenso; dans Le inois qui suit celte publicalion, 
Les réponses «des manisires doivent également y Ctre publiecs 

« Les ministres ont toutcJois la Jacutté de déclarer par écril que 
l'intérét public leur interdit de réponde ou, à titre erceptionnel, 
qu'ils réclament nn délai sunmémentaire pour rassemble les élé 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut exrceaer 
un 1NOIS. » 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
18099, — 15 mars 1951. — M. Gilbert Cartier expose à M. le ministre 


des finances et des affaires économiques qu’il résulle des arlities 1, 
paragraghe fer, 29, {11 du code général des impôls et du décret du 
2 août que les somimes mises à la disposition «4jes a<so à 
litre d'avances de prêts où d’acomples, à dater da 1919, 
sont considérés comme des revenus distrioués, saut preuve contraire 
11 lui demande: 1o si une société, ayant consenti à St ociés, en 
1919 et 1940, des prêts pour un montant inférieur à celui de ses 


réserves, est en drait de considérer que ia preuve contraire est éla- 


blie par le fait -— bien qu'aucun acte n'ait été dressé — que ces 
prêts sont productifs d'intérêt à 6 p. 100 l'an et que leur montant 
est sans aucun rappurt, ni avec le nombre de parts qu'ils possèdent, 
hi avec les fonctions qu'ils exercent dans ladite société; 2 \, au 
regard des dispositions des articles 223, paragraphe 2, 2° çl 1633, 20, 
les services des administrations financières sont habilités à iposer 
dès maintenant les prêts présentant le caractère de revenus distri- 


bués, 


38100. — 15 mars 1931. —— M. Guy Petit demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques si un arlisan, confection- 
neur et réparateur je vêtements en cuir, producteur fiscal, doit payer 
sur :e montant du prix des réparations effectuées à des vétements 
usagés appar f nant à des particuliers, les taxes à la production de 
1,90 p. 100 + 5,50 p. 100 cumulées sur le montant des matières 
premières nécessaires à effectuer ces réparations, plus la taxe de 
prestation de services 5,50 p. 166 sur le reste ‘aain-d'œuvre et 
tice) ; ou s’il doit payer seulement ;a taxe de 13,50 p. 100 sur le montant 
des matières premières, plus celle de 5,50 p. 100 sur le resle (main- 
d'œuvre el bénéfice). 


INTERIEUR 

18101. — 15 mars 191. — M, Hubert Lefèvre-Pontalis, avant pris 
connaissance de Ja réponse relative au montant des frais occasionnés 
par le dép:oiement des forces de police né'essaires au service d'ordre, 
des ‘frais d’essente et de transport par carnions pour la manifes- 
tation organisée par le parti communiste et par la C. G. T, contre 
le général Eisenhower, et indiquant, netamment « ]l est pos- 
sible d'évaluer les frais spéciaux d'essence et de transport par 
camions qui alleignent, pour les deux manifestalions 387.931 francs 
dont les trois quarts sont pris en charge !ar l'Etat », demande à M. le 
ministre de l'intérieur: 1° s’il est normal que l’ensembh'e de popu- 
Iatisn française soit amende à supporter les trois quarts DE 
chiffres plus haut; 20 s'il est normal, d'autre part \pu- 
lation française soit amente à prendre en charge € sa 
quote-part sur le plan national quart restant: 30 si Gouverne- 


ment n'envisage pas de demander à l'organisme responsah'e, en 
l'occurrence la C. G. T. et aux journaux « l'Humanité » et « Ce Soir » 
qui, malgré l'interdiction de la manifestation ont pa outre, 1e 
payement des 387,931 francs da dépenses occasionnées par leur faute 


: 
ceci pat ous moyens de droit 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


18102. — 15 mars 1951. — M. Jean Guitton rappe:le à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme qu'aux lermes d'un laire 


en-date du 7 juin 1950, il a stipulé que ls eonslructions provisoires 
édifiées à l'usage des sinistrés ne pourraient désormais être attribuées 
ge ‘trois catégories .de bénéficiaires suivants: 149 sini cés 
ans des constrwclions provisores devant disparaître parce que 
génant la reconstruction; ?2® habitants d'immeubles expropriés à 
démolir pour pérmettfe’ la reconstruction d'ilôts: 3° habitants d’im- 
mêèub'es SiniStrés.merracant ruines et dont. l'évacualion a été ordon- 
née. 11 lui demandé si le bénéfice des attribülions ci-dessus .n0 
pourrait pas être étendu aux locataires de droit commun victimes 
dé décisions d'expulsion à la suite de.jugements rendus par appli- 


( a 11 
cation des articles 18-et #9 du 1er septembre 1918 
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- SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


18108, — 15 murs 1951. M. Maurice derminde à M. Îls 
ministre de la sañte publique et de la population quel est le noinbre 
des médecins. trailants en France, ginsi que celui des pharmaciens 
et des dentistes 


TRAYAIL ET SECURITE SOCIALE 


181401, -—- !5 mars 1951. M. Maurice Béné demande à M, le 
du travasl ei de la sécuriié soc ale quel le nombre des 
enr) és à la sécu sociale, au Loti. 


38105. — |: mors 1951 — M. Ciément Taillade expose à M, Île 
minisire travañl et de la sécurité sociale que, d'apres de récentes 
lusiruclions, les mmildaires n'auront plus à acquiller eux- 
mises eurs Cotisations d'assurances sotiales, rmontimt devant 


arriver que Îles imé- 
jouissent déjà ile des assurancrs sociales qui 
leur do il «roit, jusqu'à £e jour, aux prestations de maladie Sans 
avoir à effectuer au \ verseinent jouir de cet avantage, et lui 
si la relcnu: sur leur pension devra, néanmeins, êlre 
opérée pour qi trouvent ens ce dèrmer 2° dans la 
négative, quelfes ju<bticalions Hs devront produire pour érviler ce 
pré.evt surf “CUT pension 


+ 8 + 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


EBUCATION NATIONALE 


172235. — M, Clovis Macouin demande à M, le ministre de l'édu- 


cation et coroment il comple faire. cesser entin le 
Sont vi nues les docteurs Etal de l'ensei- 
gré, us l'institution du cadre unique. Il 
li ] ju ava du cadre unique, les dacteurs 
ü la indemnité que les professeurs bi-admis- 
sibles à l'ugrégation:; que, tamdis qu'aux premiers à supprimé 
Par Palrcrs, l'a rmaint nue, subslamiette, aux ord ; 
2e qu e faisant, il m'exisle plus aucune différence, sous le rapport 
ge li jus ition du et des Ccapatites, entré un simple 
débuta el um quI de travailler et qui 
publie les resullats de ses recherches, dans lordre Hhiléraitre ou 
QU ei ain où décourage tout effort et l'on 
dépr le grade, que continue cependant, par une sinsuliére 
anomale, d'exiger pour 49 que lés doc- 
teur e l'Etat qui 1 Mi utires miérences, 1 oies 
seurs tilulaires de faculté 1 cuère plus d’une centain®, il n’en 
Ccoûtcrait al [résoi qu EL hon seu etnenl pour 
réparer l'injustice Cause ins passé,-rmais pour la dans 
d'avenir. {1 lui demande s'il con prévoir, dans le prochain bud- 
get, les crédits nécessaires à la réparation dun préjudice aussi 


flagrant, tant pécuniaire que moral. (@uesion du janrier 1951.) 
Réponse. — La suppression de l'indemnilé de dôelorat n'a aucun 

rapport avec l'institution du cadre unique, La suppression de toutes 

les indemnités soumises à relenue à le décret du 


40. juillet 4918 pris en conseil des ministres, La réduction de lin- 


deninité de doclorat a été progressivement les diverses 
tranches de rechssement, Les professeurs licenciés bi-adanissiles à 
l'agrésaltion ont 6blenu., par le décret du 14 avril 199 (à dater du 
der janwieh 1959) une échelle indiciaire spéciale, Le probléme du 


rausee -a vec 


dotterat se pose différemment du fait qu'il exsie des 
du do‘torat d'Etat dans les grad's divers, instiluteurs, 
licenci bi-admissibles, agrégés, bibliothécaires, ck.}, Le rétablis- 
sement d'une inde mnité de doctorat pose une question qui n'est pas 
du seul rès t du Ministere de l'édacation nationale 


17373, — M, Mohamed Mokhtari demande à M. le: ministre de 


l'éducation nationale; 1° quelle suite. il comple réserver au projet 
dé frans/ormalion des médersäs d'Algérie en Jvcées franco-musul- 
Celle réforme, impatiemment attendue, doit avoir pour bul 
d'assurer, aux élèxes Qu'au personnel de-+es éfabli-sements, 
les mêmes avantages, du point de vue adiministraHf, des lraile- 
ments, de la sécurité de lFhygiène que ceux'que les.dycées el 
collèges assurent à leurs élèves et à. leurs persomhiels; 29 la joi 


du 20 septembre 4947. ayant décidé &@e rendre” obligatoire à, tous 
les degrés l'enseignement, de la langue arabe dans les ° écoles 
es es d’Adgérie, si, pour rendre eflicace la mesure préconisée, 
intdersas exjis son! sasceptibles Ge “pourvoir à tous jes 
desoins en personnel qualifié? et,c dans la -négative,°s'il existe des 
projets d'agtandisement desdits établissements eu des projets de 
création de nouvelles méder$as. (@uestion du 90 janvier 3951 
Réponse, — 149 Un accord a pi étre réalisé æntrè les ministères 
de l'édneation nationale, des finances .et dé-la onetion publique 
concerhant la transformation des médersas algéri en 
d'éenseigfhement franco-musulman: Le texte du m décrel 


&iusi étabii doit. être incessamment soumis -à l'avis du ‘conseil 
d'Elat; 2° la réorgénisation déjà opérée de l’enseignement, dispensé 
dins les {rois médersas alge riennes: à entraîné une sérieuse pro- 
gression de l'effectif scolaire de ces établissement le nombre 
des élèves,, qui était de #55 en°1M5, à Passé à en 1950. Il 
est hors de doute qu'il progressera tnvore. Des projets. de “construc- 
tion d'agrandissément sont en cours d'exécution: a) là eonstruc- 
tion d’une nouvelle. afédersa est commencée À 
b) 1 internat de la médersa de Constantine ef Finternat de la médersa 
de Tlemcen sont sur !e point d'être achevés et pourront être 
c°upés à ia fin de l'année scolaire. Dans deux ans, les° médersas 
Pourron! recevoir environ 600 internes et. de nombreux exlernes. 
Il_est, en outre, rappelé à l'honorabie pariementaire que l'appli- 
cation. de :'article 57 dé la loi du 20 septembre 4917 portant slatut 
organique de Algérie; qui à décidé de rendre obligatoire à tous 
le: dezsrés l'enseignement de. la langue .arabe, doit faire l'objet 
de déeisions de l'assemblée algérienne qui seront rendues éxécu- 
toire selon Ja procédure instilnée aux articles 15 el 16 de ce 
Malut, 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


14303. — M. André-deéan Godin demande :à M.:le ministre des 
finances et des affaires économiques: Î° s’il est éxact que son 
adrmynistration bloque une somine de 40.046 pesos, recueiMis far 
souscriphion en République argentine et destinéé, par les dona- 
teurs étrangers, à-étre féparlie de venir en aide des Fran- 
4dans le besoin, entre six ren françaises 
à savoir: l'entr'aide de Picardie, l'entraide de, Rouen, lenir'aide 
de la Mosile, l'entr'aide., du Bas-Rhin, l'entr'aide de Seine-et-Marne 
et l'entr'aide du Havre: dans l'affirmative, -le motif de cetle 
décision et sa justificalion juridique. (Question dù avril 1950.) 


Réponse. — Il n'est pas exact que l'administration des finincesg 
bieque la contre-valeur en francs d'une sorbrne de 40.000 pesos 
recueillie par sauseripdion en Argeriline. Le transfert de cette -somme 
a seulement été différé pou les raisôns suivantes: à la suile de 
leur dissolution, Îles francaises en Argentine, Entr'aide 
française ei comités franeuis de éerqurs aux victimes de la-guerre, 
ont décidé de mettre le retiquot des fonds Jeur appartenant à ‘la 
disposition de certaines œuvres en France, cet æficlt, l'agence 
financière de Ruenas-&ires a pris en recelte une sonmne°de pesos 
arrentins dont la contre-valeur en francs, soit 2.322.083, 
a été portée au ‘dit liquidation de l'Entr'aide francaies 
le mars 1941, appart it dès Jors à cet organisme.de pra- 
céder à la répartition de ces fonds entre les divers. Bénéficiaires 
Cette répariition n'ayant Pas été effectuée et sur l'intervention de 
l'ancien président du comité français de Buenos-Aires, le. thir istère 
des finances a: invité, par leitre du 19 juillet 19% 50, les liquidateurs 
de lEntr'aide française à reverser au Trésôr somme dont 
avaient été emdités en vue ‘de mettre le Trésor en mesure d'en 
efleciner une répartition conforme aux volontés des denateurs Ce 
reversement n'est pas encore effectué à ce jour et, en tonsé- 
n'a pas-6té possible de procéder à ia répartition prévue. 
Une lettre de rappei vient d'être adressée à la société en Taus, 
sur l'urgence que présente le règlement déf- 


Sociétés 


attirant san attention 


uitif de celle Affaire, 


16735. — M. Joseph Denais demarvle à M. le ministre des finances 
et des aflaires économiques quelies précaui lions il a prises, lorsqu'il 
a autorisé un jrêt de 20 mailiôns de dollars à l'Etat brésilien de 
Minas üeraes, pour que-la sitiation des créanciers antérieurs da 
Brésil n’en soit pas aggravée et pou: que le remhoursement dudit 
emprunt soit aesorti de garanties rendant impossibles les honteux 
marchandüäges qui privent les créanciers français de divers emprumis 
brésilrens de 90 à 95 p. 100 de leurs créances. (Qwmestion 4u 42 dé- 
Cembre 


Réponse. — Aucun prêt n'ayant élé demandé par: l'Etat .de Minas 

Gerres au uouvernement français, il est difficile voir à quelle 

opération se rapporte ja que:lion posée par Fhonorabie” parlemen- 
taire. 


17243. — M, doseph Denais demande à M..le ministre des finances 
et des affaires économiques si ls négocialions engagées avec Je 
couvernémént britañhnique opur obtenir le rapatriement des avoirs 
français ée trouvant en Angleterre sont froches d'une conclusion 
[avoralile, (Question du 23 janrier 1951:) 


Réponse, — L'honerable partementaire. fait sans doute allusion aux 
avoirs détenus en Cténde-Brelagne par des personnes résidant en 
France et provehant soit de la vente. soit dn remboursement de 
vileurs mobières libellées en Sterling. En d'état actuel de a régle- 
mentation britannique, ces avoirs, avant lé caratlère de capilal, 
ne sant pas transférables° à des compt es libftes el, par conséquent, ne 
sont pas susceplib:es d'être rapatriés directement en France." Toule- 
fois, les porteurs résidant en France qu ui possè dent. des valeurs lihel- 
en sterling ont la possibilité de transférer rectemenf:leurs 
avoirs. en-.arThitrant ces valeurs à Londres contre des titres Susfep- 
tibles d'être immatriculés au nome de la Société 
pour compensalion des, va:eürs mobilières, {S. 1. C. 0. V.cA. M.), 

agissant conte » dans les conditions fr à l’article, 19 
du décret du° 4 août” 1919, Ces titres peuvent alors né; gociéé à 
une bourse £n, Krarrce, 
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beaucoup, est le double de leur. temps de service militaire actif et 


17382. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre des finances obligatoire, les pénalisant en somme d’avoir pu ou tout at moins 
et des affaires économiques en vertu de què! texte l’administration dû accomplir leur service mililaire. (Question du 2 février 19513 
refuse à une personne.qui à droit, depuis le fer janvier 1950,: à uné Réponse. — Une commission est actuellement réuuie à la direction 
nfajoralion de rentes viagères de Ja C N.'R. V, et qui-ne l'a pas de la comptabilité publique pour examiner l'ensemble des pro- 
Fcciamég jusqu'ici, lec rappel depuis Je fer janvier 19%, ne lui accor- blèmes posés par l'application du décret du 22? juin 1916 
dant je payemeñnt qu'a partir du janvier 1951. (Question du 

Réponse. — L'article 6 alinéa) de l'arrêté ministériél du 17510. Mme Hélène Nautre à M. le ministre des finances 
2. mars 1950 (Journal ofliciel du 26° mars 1950) fixant Les conditions et des affaires économiques d'urel du 22 ju 1916 n'a pas eu 
d'applitalion de la du 2- août 1919 en ce qui concerne pour conséquences de compenser pour les agen CUS contours 
les rentes servies ‘par la caisse nationale d’assurafces sur la vie pié- du 7 déceufbre 1927 le rappei des services h des mutilés 

voit que le point de départ .des majorations ne peut, en aucirn nomunés par.arrèté du 21 août 1939, remarque ! [ue C4 cents, 

Cire antérieur au 1er janvier de l’année au cours de laquelle ja dont la diste, par oôrûre de mmérile, a été publiée en 1938, ont été 

demande est formée. exceplionnel;ement nommés percepieul EL ( ur la 

+ piupart bénéficié des dispositions exceptio bi s du 

décret précité. (Question du G jécrier 1951 

17384. — M. Bernard Paumier demande à M. le rninistre des finances Réponse. —.Rénense négalive. Les perce le Inmés 
et des affaires économiques quel est le anontant du bénéfice ‘réalisé par du: 21 août au filtre des et Jes 
en 19%) par le groupeérnent! des carburants, .Ccomple tenu qu® complables admis au concours du 9 d ul 193; i de 
sur celle somme, 2 milliards de.francs devaienf être versé$ pour À péercepleur stagiaire ont es un ppets 
subvendionnér la ristourne deyant aller aux ‘agritulleurs disposant dé services mililaires atixquels il$ pouvaient ire le la 
de moteurs à essence, de tracteurs et de motocultèurs, ceci avant législalion applicable en ba malière 
le 31 décembre 1950. (Question du 20 ,janviér 1951.) 

2e réponse. — Le bilan comptable des opérations réalisées entre 
hs fer jarrvier et le 29 jwin 1950, date de la mise en-fliquidation du 17511. — Mme Hélène Nautre demande à M. le ministre des finances 
groupement d’achat-des. carburants, qui va étré arrêté inct$sarnment, et des affaires économiques si de percepleut nas 
ressortir un° bénéfice d'environ 2.155 millions de frants. -Les été créé dans le but de permettre nomination rapid | cents 
opératiohs de Kquidation pour le deuxième semestre 1930 feront appa- reçus° à Fexamen da 9 décembre 1937, avi int d« dans 
taître un solde bériéficiaire qui peut être évalué approximativetnerrt l'anuciennelé aussi rapproché que possible entre le premier el le 
à 600 millions. Ces chiffres ne tienhent pas comple des 2 milliards dernier des'agents reçus aüdit concours. (Question du 6 fécrier 191.) 
de france affectés à la détaxe des carburants destinés à l’âgricuiture. | 

Réponse. — Réponse négative. pour er. 
cépieur stagiaire, prévu pur l’article 39 du d statuta it 
1928, avait été insitué par !es réels des el 

17428. M. Eugène Delahoutre expose à M. le ministre des finances juillet 
et des affaires économiques que cerlains notaires de Campagne, don! ES 
compile disponibilés courantes » -est ouyert à la recette des 
finances, auraient avantage à pouvoir faire gérer ce compie par le 171769. -— M. André-Jean Godin #\10:e à M, le ministre des finances 
percepleur-de leur résidence. Il lui demande si la fin de non-recevoir et des affaires économiques la =!ualion suivante: les es 
opposée, en pareil cas, par le perceptéur, sous prétexte qu'H s’agit d'actions des Elains d'Indoehine sont i P 
d'une perceplion de deuxième clässe, est régulière. (Question. du garde à la €. C. D. V. T., la somme de 28 fr ar an, | in. 
4er février 1951.) ne peuvent pas les relirér de la C. C. D. V.T.; vent 

Réponsé, — Tous les ‘percepleurs qui sont préposés de Ja caisse étant 100 rofiiserait à lénre 
des dépôls et consignalions doivent tenir obligatwrement le eomptle la droit dé les abandonner purement et sin “ D 
de dispoñibilités courantes dès notäires. Par contre, les percepleurs tolntion il pour liérer les 
qui ne sont pas préposés he sont pas souinis à.celte obligation. Hs de ces actions de cet impôt à pernéluilé. (Ovestion du 
peuvent, néæ#nmoins, tenir le compte d'un nolaire s'ils en font la février 
démande par voie hiérarchique et s'ils obtiennent laulorisation | 
hécessaire, Réponse. — Les actions de la société des Elains de l'Indochine 

ourront être retirées de la C. ©. D. V. T. dès qu'elle t fait 
l'objet d'un regrouperment dans les conditions fixées pu 

17457. — M. Paul Anxionnaz demande à M. le ministre des finances | “erel Qu aout Il appartient à la de 
et des affaires économiques: 1° si, èn combinant les réponses aux “+ 
questions écriles nos 13068, 14450 (8 2) et 12508, les agenls reçus au Etains l'indoch de 
concours du décembre 1937 avaient droit, lors de leur nomination, garde en faisant leurs titres nominatif 


à l'emploi percepteur slagiaire ou,.le cas échéant, à l'emploi de 
dé 4 classe, à compter du 30 juin 1939, au raypel de 
eurs services militaires légaux en aÿant déjà bénéficié lors de leur 

entrée dans les cadres en qualité de eomimis du Trésor ou lors de 
leur nôminalion de Sous-chef de service, ce qu, pour: beaucoup, FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 
leur avait -permis d’avoir l’anciennelé Voulue pour pouvair se pré- 


seuler au concours du 9 décembre 1937; 2° dans.l'affirmalive, quelle 17793. - M. déan-Paul Palewski demande à M. le secrétaire d'Etat 


serait l'ancienneté, dans la 4° classe de l’emploi.de percepteur, d'un à la fonotion publique et à la réforme administrative quelles mesures 
agent ayant accompii un an de service militaire eL nuunxé percep- il compte pre kite pour que sait sespectée la parité G'indives el de 
teur de 4° class à: compter du 30 juin 1939; 39 quelle <sf dale Statuts entre les CHS des 
de départ pour l'ancienneté de ce même agent, dans la 2e classe de tures issus du cadre des pré * lures Ircaives, santé pb pur ( t \ 
l'emploi de percepteur {à celle époque celle classe n'élait pas 16 personnel des doit, aujourd aui, du statut de juillet 
divisée en deux échelons). (Question du .2 février 1954.) 1949. (Question du-22 février 1951. 

Réponse. — je. Le. décret: du 21 août 197 modifiant l'article42 | fonction nabliaue par le 
du décret du 2% août 1923 prévoyait que pouvañent prendre part ae neri- 


tales de la santé publique et de la population el ces archives 4 


au concours pour l'emploi de percepleur slagiaire que les agents du ministère de l'éducation nationale anciens cérvices 


complant.au minimuin trois années de fonctions ‘eflectives dans le 


4 annexes des préfectures, ont élé fixés comple tenu de la nalu les 
cadre des commis du Trésor, Dahs ces. céndîlions, .les intéressés emplois des ! 
devaient bénéficier au moment de leur nominalion en qualité de quelles le personne! demeure normalement soumis et enfin de l'exis. 
percepleur du rappel de leurs services militaires, ‘conformément à ténce dans tes services de cadres supérieurs. La sluation élant diff 
la législation en vigueur, 2° 30 juin 1938° 3e le’ décrei du 9 juin 4939 rente de celle des préfectures, il n'v avait pas lieu. da 

prévu des emplois de percepleurs de classe, 4er échelon, et de tions, d'aligner le classement indiciaire de ces ermplois sur celui des 


percepleurs.de 3° classe, 2e échelon. Conformément aux disposiliüns 


de l’arlifle 39 décret du 9 juin 14939 précité, l'ancienneté du P 


complabie en cause dæns la %e'classe, 147 échelon, puis dans la 
3e ‘classe, 2e échelon, à eu peur point de départ la daté de Ja 
À romotio ‘intéressé auxdits éche ‘lasse susvisée 
P ion de l'intéressé auxdits échelons de la classe susvisée. INDUSTRIE ET COMMERCE 
17515. — M. Denais dermanle à M. le ministre de l'indus:rie 
et du commerce si © est ävec son aubtorisalion que G. N. A. P. 6. 
Ë 17458. — M. Paul Anxionnaz expose à M, le ministre des finances prorogé a acheté, en Amérique du &ud 10.000 tonnes d'huile de 
et des affaires économiques que, dans sa réponse à la question-écrile tournesol. au prix exorbilaht de 222 fr. 23 le kilogrammi Question 
n° 12508, il estime qu'un nouveau rappel des services militaires du 6 Jévrier 1951.) à OMR 4 à 
AUX contrôleurs. nommés par du .15 janvier 1947 seräit 
À grandement préjudiciable ayx agents n’asant pas justifié de l'âceom- Répônse, — Le ministre de l'induetrie et du commerce, avec 
plissemenl de services mililaires; et lui demande si, par- atialogie l'accord du secrétaire d'État aux affaires économique éffleclive- 
' el sans° faire ressortir que tout service mérite compensælion, il menti autorisé le Groupement natiofñal d'achat des produits Ééagi- 
n'eslime pas que: les percepteurs évincés par une Simple lettre neux (4. N, 4. P. à acheter, en Amérique du su, 40 
; comfnune :et non par un texte légal (comme Celui traitant du rappel d'huiles de tournesol à nn prix caf voisin de 2% tra ie Kilagtla mime 
übligaloire des services militaires actifs) du bénéfice des:dispositions Cetté autorisation à donnée à la suite d'une demande des pro- 
du décret du 22 juin 1946 ont subi un très grand préjudice qui, pour fessionels de l'hujlerie, e{ <omme lenu de la nécessilé d'assurer 
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l'approy is onnemeni du raarché m 


il a élé impossible «le: trouver, si 


étropé:ilain, A la date du contrat, 
ir Je marché mondial des el 


alimentaires à Un ancilleur prix. Depuis lors, les cours de l'hu 
de en Argentine se sout maintenus et ont subi ré 
ment un dore hausst 

17632. -- M. Olivier ds Sesmaisons .iermande à M. le ministre de 
l'industrie et du Commerce un inspectèur des instruments de 
mésnre, ex! tant une vérification sur place, en dehors de’ <on 
passage iuei ine distance d'environ kilomèlres de $a 
den ISieurs ints le méêrne jour, peut réckimer 
une 1! » hora kilométrique à plein barif à chacun des 
comme ils CcomroiIcs, 1011 Cparl celte red entre 
10 Question u 13 février 1951.) 

Réponse. — L'atliclé 61 de loi du 21 4 embre 1926 stipule 
que tic a les nehts neufs ou rajustés, eflectuce 
ho } ces pat s ugen!s du service 
» me eu à la percepiion d'une redevance 
aue pa ! sonne emanlé vérificalion. Le tarif .-de 
cé: ixes pa trtieke 2 du d etn FA Qu. 
491) a ince kilométrique de 11 fräncs far 
kilony inre d Ireau int l'aller que pour 
TE \ de 30 francs: b) une redevance de 
95 mn de demi-heure. Le montant 
di | de J'Elat est établi d’après ces 
d > } es Le _«h ei ne prévoit 
pa d une redevance globale à 
en iméerçanls le jour, Con‘ofrmé- 
Ji iUx et 6 du « ne 19-101 précilé, l'administration 
] 1 au ice les frais de transport qu'is ont 
n men est d'apn's ie lra;el 

nent pal ru. n'y à pas leu à remi bourse 


INTERIEUR 


1 


17053. — Mme Anna SChell 


qui 1° 
les eurs et 
Jia e 1 
1] Le 
la a | d'off er de 14 

- Le } { 
] 1 Lait 
é h-i qu ie mn le Min 


Ejlectifs eristant à la dade du 


et inspecteurs of[iCrers 


nie à M. le ministre de l'intérieur 


s par c'asse 6! helon. es 
nspecteurs prinripaux de Ja sûrelé 
fcier-de police judi ire: 4es 
rux de la sûreté nationale ayant 
ire. ‘Question du janvier tof.) 
fait ressortir ‘es effeclifs des.jns- 
el ‘eur réparllion en ciasse et 
SCI 


janvier 1901 des inspecteurs 
» police judiciaire, des inispecteurs 


print pauxr et inspecleurs nal ionule. 


| | il 
| ATANT : | N ATAXT-PA TOTAL 
| it | par classe 
GRADES | la qualité la quali | et 
| P. 3 d'O, P, 3 | par échelon 
| 
paux de 125 16 171 
\ux de lasse 72 71 116 158 
Pri iraux de 3 classé 111 
| le 1 las st 
ÉCHEÏON... 41) 119 168 
er érhelo secs 261 112 
1 ec le ? 
1er éChelON.. . 24) J26 
] ecteurs 
. 11 (0) 71 
teurs de 4 esse. ” 1 1 
ola | 1 1 
915 | 1.519 | 2.164 


JUSTICE 


17678. — M. André-Rémy Moyne 


justice: 1° si ung personne, chex 


condammiée uniquement à la dég 


chambre civique en février 


décret, qui esl en vertu 


du janvier..1991 -el recouvre 
a. le. droit de porter le ruban de 
cetie personne n'a jamais Taye 


qui à aujourd'hui retrouvé son 


t demande à M. le ministre dé la 
de Ja Légion: d'honygeur, 
rfdation naliônale à vie 

peine ramende à huit ans par 
de l’article 2 de la loi d'ümnisfie 
1s -drails ($°3 de l'arlide 15}, 
la Légion d'hôfineur, sachant que 


e de l’erdre; 2° si celle persenne, 


droit pension, ne peut bériéficier 


d'üne remise de .débe! pour une somme de 434.000 francs qui lui 
est réclamée à lilre de 1rop perçu pour sa pension d'invalidité qui 
avait élé suspeñdue, que l'idministration avail continué, par 
erreur, à ‘lui-régler. (Question du 45 février 1951.) à 


Réponse. — 1° L'exclusion de l'ordre. de la Légion d'honneur 
résulte de plein droit de toute condamnation à une peine infamante 
el était le carawlère de. la peine de Ja dégradation nationale à 
l'époque où la condamnation visée dans la question a été prononcée, 
En conséquence, ja réintégration ne pourra intervenir que dans les 
conditions prévfies par l'article 13 de la loïicdu 5 janvèer 1951 29 il 
uppartient à M. le ministre es anciens combattants et”victimes de 
la guerre, en liaison avec M:°le ministre des finances, d'apprécier 
dans. chaque cas d'espèce Si une remise de débet est possible et 
jusüifiée. 


17818. — M. Noël Barrot expose à M. le ministre de la justice la 
situation d'un Français condamné à l'indighilé à vie, à HR saisie 
totale de ses biens et à dix ons d'interdiction de séjour, ces peines 
uyant C6 ramences, à ia suilé de trois mesures de grâce succes- 
sives, à Cinq ans d’indigitilé nalionaie qui sont arrivées à expira- 

» 45 mai 1950, 11 lui demande comment s'appliquent à l'inté- 
ressé les dispositions de la lai d'’amnistie et, en particulier : 4° si 
s'appliquent ou il doit en demender le 
bénéfice: 2° quelle est sa siluation en ce qui concerne -les impôts, 
l'administration, des Contributions directes ui réclamant actuelle- 
ment un supplément d'impôts sur le revenu pour (rois années; 3° si 
la d'amnislie éntraine amtomaliquement [a suppression des sanc- 
tions annexes, teiles que ces suppléments d'impôts: (Question: du 
25 février 1991.) 

Réponse. — Si, comme paraîil l'indiquer la question ci-dessus, 
la dégradation nalionale a élé prononcée à titre de peine principale, 
l'amnistie est de érolt, à moins que le condamné n'ait été jugé par 
l1 haute cour de justice, L'intéressé n'a donc aucune démarche à 
effectuer pour en obtenir le bénéfice; 20 il appartient à M. le minis- 
tre des finances, sous réserve de J'apprécialion souveraine de dla 
juridiction administrative, de donner une réponse à celle question, 
compte tenu des législation et réglementation fiscales cn vigueur 
en matière de détermination et de recouvrement des impoôis directs; 
l'amnistie efface pour l'avenir toutes les conséquences Ja 

disposition expresse de Ja loi (cf. art. 14, 
1, 49, 16 el 18 de la loi du 5 janvier 1951). 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


15638. — M. Frank Arnal expose à M. le ministre de la reconstruc- 
ton et de l'urbanisme :e “as suivant: durant l'occupalion ennemie, 
un a:lisan où un‘indusiriel (un impriineur, par ex:mple), aide un 
mouvement de résslance officiel, puis est, en fait, requis sur place 
avec son entreprise, Le mouvement se sert de l’entreprise au point 
même d’ordonuer Fa vente d’une partie du maälériel commerciai de 
“pti pour se procurer les fonds nécessaires au fonctionnement 

+ks.de papier, par exemple}, Cet état de fait dure jusqu'à la 
libération, sans aucun accideht. Dans de tels. Cas, « les dommages 
sont certains, imatérieis et directs », mais semble que la légis:ation 
des réquisilions miilaires n'apparaît pas applicable, pas plus que 
celle des spoiiations, et que les dommages pour, fails de guerre ‘ne 
sont qu'une conséquence ingdifecte de l'occupation et que, si les 
jatéressés avaient été de moins bons Français, ils auraient pu ne 
pas les subir. Il Ini demañde: fo si la reconnaissancé du « dommage 
de guerre » peut être app.iquée-aux jnléressés, au moins en ce qui 
concerne la présemalion d'une note des frais d'achats effectués par 
ordre pour le comple du mouvement et épuisés par celui-ci;:.2° dans 
l'affirmaltive, la facturation étant présentée par les. intéressés eux- 
mêines, Si les « lémoignages précis et moiivés de pusieurs chèfs du 
mouv ment noltairement-connus et dont l’honorabililé ne peul être 
mise en doute », sont sous ‘réserve, bien entendu, - de 
toules enquêtes malérieiles, lechniques® jugé»s utiles; 3° dans la 
négative, à quelle législation on doit ‘avoir recours. (Question du 

décémbie 1950.) 

Réponse: — La loi du 20 avril 1949, modifiée le 22 août 1950, qui a 
complété la Joi du ?8 oœclobre .1946 sur les dommages, de guerre, pré- 
voit réparation des dommages"causés par les troupes francaises ou 
alliées ou leurs services. La possibifité de pendre en:charge, au 
titre des dommages de guerre, le préjwdice subi par l'imprimeur dont 
le cas est visé par lhonorable parlemèntaire, aurait donc pu, être 
envisagée si le mouvempnt de-résistance, auteur du dommage, faisait 
parlie. d’une ‘for'maliôn des forces françaises de l'intérieur ‘ullérieure- 
ment intégrée dans l’armée française, Cependant, même dans celte 
hyñolthèse, il est À prévoir que li demande d’indemnité p:ésehlée, 
au dilre des lois i-déssus visées, par les intéressés aurait été reje tée, 
la vente de matériel ordonnée par le mouvement élant assirhiable à 
une réquisilion. En effet, il résufle claPrem nt des débals qui ont pré- 
cédé le vote de la loi du 20 avrie 199 que lee légis:ateur n°a pas 
cnlendu prescrire de nouvelles règles en ce qui concerné les réqui- 
sitions en riélé, qui sont des voies de droit et ne consliluent pas 
par elles-mêmes des dommages; el:es continuent de re'ever de la 
légistation °apphecïäble en la matière, êt notamment de la loi du 
juillet 1938, Celle interprélation a élé confirmée:par un avis du 
d'Etat en date du 7 décembre 19# et par la jurisprudence. 
En \bsence de sur les circons- 
es du n nage, aucune pôsillon définitive ne peut être prise 
sur ce cas particulier. I aurail intérêt ec que l'honorable parle- 
menlaire saisisse du dossier les. services de reconstruction 
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TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


17399. —— M. Bernard Paumier demande à M. le ministre des tra- 
vaux publcis, des transports et tourisme «quel pour les 
années 1947-1913-1949 eu Si possible 1950, le ccnple d’exploitälion 
des lignes: aj Blanc à Argent; b) à 
Vineuil (cette ligne ‘devrait normaiement àller jusqu'à Blois si le 
pont sur Loire était reconstruit). (Question du janvier 

Réponse. — Les lignes’ visées ci-dessus n'ônt pas jusqu'ici donné 
lieu à un compte d'exploitation séparé, L'arlicle 14 du projel de 
loi tendant à la réorganisation des transports ferroviaires el 
et à Fassainissement financier de Ja Société nationale des cheinins 
de fer français, acluellement cours d'examen dans 
sions dé l’Assemblée nationale, prévoit que la socié(é-nalionale des 
chermins dè fer français. établira, pour chacune de ses lignes 
affiuènies, un bilan estimatif des receltes et des dépenses, après 
que Jes règles de ventilation des frais généraux el des frais com- 
muns à plusieurs dignes où à plusieurs aatures de trafic, auront 
élé. déterminées par décret: Si dispositions sout adoplées par 
le Parlement, les b'lans .d'explailalion des lignes du Blanc à Argent 
et de. Villefranche-sur-Chér à. Vineuil seront élablis par la Société 
hationa'e des chemins de fer français, Quant au rélablissement 
éventuel du pont de Vineuil, aucune dolation ra ‘pu être prévue 
à cet effet dans le proje!t.de budget de reconstruction de da Socicté 
nationale des chemins de fer francais pour 191, les crédits d'inves- 
tissement devan:, en raison des eirconsiances, subir d'importantes 
réductoiis, 


17659. -_ M. Pierre Hénault expose à M, le minisire des travaux 
publics, des transporis et du tourisme que le {railement de début 
de carrière d'un chef cantonnier en est. de 222.000 francs et 
celui d'un auxiliaire d& bureau des ponts. et chaussées de : 128.000 
francs: que les traitements de fin de carrière sont respectivement 
de: 335.000 fran's el de 262.000 francs. Or l'emploi d'äuxiliaire de 
bureau nécessite une ihstruclion équivalente ou supérenre 
brevet élémentaire, alors que les chefs canlonniers ef cantonniers 
ne sont, bien souvent, même pas titu'aires du cerlificat d'études. 
I demande s'il compte remédier à celte inégatité profonde. (Ques- 
tion du 11 février 1951.) 

Réponse. — Les traitements des employés auxiliaires sont fixés 
un formément pour. les diverses admin s'rations de lElat, qu'il 
s'agisse d’admini:trations centrales au de services extérieurs, Les 
arrètés pris à cet égard par le ministre des finances et le secrétaire 
d'Etat chargé de la fonction publique, sans que les services des 
ponts et chaussées aient 618 con<ulés, conslituent done une mesure 
générale et le ministre des travaux publics se trouve privé des 
moyens d'intervènr ulilement pour en obtenir la modificalion. 
Toutefois, la siluation de certaines catézories d'agents auxiiaires 
est susceplible de s'améliorer dans un avenir prochain par le jeu 
des disposilions de Ja loi ne 50-400 du 3 avril 1920 portant autorisa- 
tion de ftransformalion d'emploi et réforme de Tauxiliariat. 
convient cependant d'attendre l'intervention du décret prévu. à 
l'article {or du décret no 50-1211 du 29 seplembre 1950 portant æppli- 
cation de la loï susvisée du 3 avril 1950 avant de se prononcer sur 


les mesures qui pourront êlre adoplées à ce sujet. 


17681. -- M. André Barthélémy demande à M. le ministre des tra- 
vaux publics, des transporte et du tourisme: do est exact que 
le service voyageurs sur la liëne ferroviaire Mouchard-Salins-les. 
Bains serait supprimé à partir de la date d'application du: prochain 
service. en allirant son altention sur les graves répercussions 
économiques qu'aufait cette mesure pour la station touristique et 
thermale de, Salins-les-Bains, ainsi que pour la léealité de Monchard 
dont les jeune: filles peuvent fréquenter . l’école. Supérieure de 

Salins, grâce à un service ferroviaire de- aulorail léger 

et économique; 2° dans l’affirmalive. s'il compte intervenir auprès 

de la Soriété”nationale des chemins de fer francais pour empêcher 

l'application d'une telle décision. (Question du 45 février 1951.) 

Réponse. — Par raison d'économie, la Société nationale des €he- 
.mins de fer.français a envisagé de remplacer, à daler du 20 mai 

4951, la navette d’autorail .légér qui circule entre Mouchard et 

Salins-les-Rains, par Un service d'autobus qui fonctionnérait aux 
mêmes heures. Cetle substitution, à l'étude, ne peut intervenir 
qu'après approbätion ministérielle. Le - service routier de substi- 

tulion, si celle-ci devait être -autorisée, resterait expioité sous 
l'entière responsahilil# de Ta Société nationale des chemins de fer 
français avec tons les caractères de service public qu'ont les träns- 
ports effectués par cette société. 


Rectificatif 
au compte rendu in extenso de la séance du 9 mars 1931, 


RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES 


Page 1821, 2e colonne: 

Au de; « Postes, tékgraphes téléphones. 

« 16179. — M. Jules Caslellani signale à M, le ministre des postes, 
lélégraplies et° téléphones. »; 

Lire: France d'outre-mer, 

« 16179. — M. °Jwles .Castellani signale à M. le ministre de Ja 
France d'outre-mer... », 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


3° séance du jeudi 15 mars 1951, 


Sur l'arrêt des trataux ce soir à minuit et le renvoi 


de la discussion. à lundi hain heures. 


Nombre des 
Mu} 


MM. 


Airoldi 
Aïliot. 


Allonneau, 
Amiot {Oclave). 
André (Pierre). 
Aragon 

Mlle Archimède, 


Arnal 


Arlhatud 


Astier de La Vigerie (d”}. 
Auban 
Aubr\ 


Audeguil, 


Ausuel. 


AlumMmeran, 

Badiou. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 
Barel, 

Barrachin. 
Barthé:émy. 
Bär'olini 


Mme Bastide (Denise) 


Loire. 


Bautdry d’Asson (de) 


Baurens, 

Bèche. 

Bénoist (Charles). 
Jergasse, 
Berger. 

Besset. 
Bianchini. 

Bil'at 

Biloux. 

Binot 

BiScar et. 

Bissol 

Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte (Florimond). 
Borra. 

Bouhey (Jean), 
Boulet (Paul), 
Bourbon. 

Mme Boutard. 
Boutavant 


Xavier Bouvier, 


et-Vilainé. 


Bouvier - O'Cottereau, 


Mayenne. 
Brault. 


Mme Madeleine Braun. 


Brillouct 

Cachin (Marcel), 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Capdevillé. 

Cartier (Marcel), 
Drome. 

Cartier {Marius}, 
Haute-Marne. 

Casanova 


Castlera. 
Cermolacce. 
Césaïre. 


Chambeiron. 


Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Gharlot {Jeanpk, 
Chausson. 

Chaze 

Cherrier. 

Mnie Chevrin. 
Citerne. 

‘Minc Claeys. 


Clemenceau (Michel). 


Cordonnier. 
Costes (Alfred), Seine 


DE LA 


SCRUTIN (N° 3459) 


Cnt voté pour : 


Logniot 


Pierre Colt. 
Cristofo!l 
Crouzier. 
Dagain 


Darnas. 

Darou 

Mme Darras. 

Dassonvill 

David (Marcel), 
Landes | 

Mme Degrond 

Personne 

Nenais (Joseph). 

Denis (Alnhonse) 


19 
Haute-Vienne 
Depreux (Edouard). 
Desson 
Diallo (Yacine) 
Djemad 


Mme Doutcau. 
Doultrellot 
Draveus 
Drevfus-Schmidt 
Ductos {Jacques 
scine 
Duclos (Ji 
| 
Dufour | 
Dumet (Jean-Louis). 
Dupral Gérard 


Mari 1] Gi} \ndé 
Durroux. 

bulard 

Mme Duvernois. 
vrard | 


Geoffre (de) 


Ginestet 

Mme Ginollin. 
Giovoni 
Girard 
Girardot. 
Gosnat 
Goudoux. 
Gouge 


Gouin (FGIFx). 


Gourdon, 
Gozard (Gilles). 


Grenier (Fernand). 
G'éesa {Jacques}. 


Mme. Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
serne 
Guesdon. 
Guiguen. 


Guyon (Jean-Ray- 


À 
* 
< 
| 
de la suite 
555 
} 
| L'Assemblée nationale a adopté. 
lon (Jean), Indre- 
elt-Loire. 
| Guyot (Raymond), - 
seine. 
| Hamon (Marcel) 
| Henault. 
Henneguelle 
Mme Hertzog-Cachin. 
lussel 
| laque 
| Joinville (Alfred 4] 
| Malleret) 
| Joubert 
| Jouve (Géraud). 
| luge 
| (Gaston), 
Hautes-Alpt 
imarque-Cando 
imbert (Lucien), 
Bouches-Gu-Rhône, 
| Mme Lambert (Marie), 
ère 3 
| 
| 
1! el pl ) À 
| Areppe 
| 
| Nord 
e Bail 
Fajon (Etienne), |Lecœur 
Faraud. < |; e Coutaller 
Fayet. | Lécriv iin-Servoz 
Fiévez | Leent irdt (F7 CIS). 
Florand | Lefèvre-Poi 
Mine François | Mme Le Je e(Hélène) 
(Maurice). [me Lemp il 
| Froment Lenorimal 
Mme Galicicr. | Lepervanche 
| (27000). [Le Troquer (André) 
Garcia | Irey 
Loustau 
( Charles Lussy 
Mabrut 
| Maillocheau. 
Marty (André). | 
Masson Albert), 
Loire 
Mazier. 
Mazucz (Pierre- 
| 
André Mercier, Ofse, 
Meunier, Indre- 
4 | el-Loire. 
Meunier (Pierre), 
| [Mi ut or), 
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Michel 
Midot: 
Min 
Moflagnier. 
Montel Pierre), 
Month!lot. 
Môüque'. 
Mosa 
Morand 
Moustier (de). 
Moul!o 4, 
Mudry 
Mu“tncaux, 
Muller (André). 
Mme Nautré. 
Mme 
Ninine 
Noël (Marcel). 
Nog 1ères. 
Patinaud. 
Pau (Gabriel), 
Finistère 
Paunret 
Perdon 
Mme 
Péron 
Petit 
Peyrat 
Peytel. 
Philip (André). 
Pierrar 
re-Lrouès. 


Nedelec. 


(Hilaire). 
Péri. 

(Yves). 

(Albert), 


Pirot 


Poirot (Maurice). 


et (Raphaël). 


(Charles), 
Loire. 


Barangé 


loux (Jac 


Benchennouf. 
Béné (Maurice), 


Touncs 


ger (André). 


Boganda 


Edouard Bonnefous. 


Mile Bosquier, 

Bour 

Bour (Henri). 
Bouxom 

Brusset (Max). 
Bruyneel 

Burlot 

Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 


Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seinc-e1-Oise. 

Castellani. 


Catrice 
Cayeux (Jean, 
Ca vol. 


Chaban-De)mas. 
Chamant 
Chfrpenlier, 
Charpin: 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chaultard. 


Seine. 


Mme 


ques). 


Poulain. 
Pournadère, 
Pourtalet. 
Pouvet. 
Prigent (Tanguy), 
Finistère. 
Pronteau. 
ProL. 
Mme Rabaté. 
Rabier. 
Ramadier. 
Rametle. 
Re: b 
Regaudie. 


Renard. 


Mme Reyraud. 
Ricou. 
tigal! (Albert), 


Rincenmt,. 


Rivet 
\hne Roca. 
tochet (Waldeck). 


Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

oucaulte (Roger), 
Ardèche. 

tougier. 

Roulon 


Rousseau. 


Ruffe. 
Ml'e Rumi 
savard 


Schauffler (Charles). 


Ont voté contre : 


Alger. 
Chevallrer 
Indre. 
Chevallier (Pierre), 


(Louis), 


Dordogne. 
Deshors 
Devemy. 
Devinat. 


Dezarnaulds. 
Dhers 

Mlle Dicnesch. 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala. 


Duforest 

Damas {Joseph}. 

Dupraz (Joannès), 

Mile Dupuis (José), 
Seine 

Fupuy (Marceau), 
Gironde 

Duquesne. 

Dusseaulx. 


Duveau 

Elain. 

Ert ecart 

Fabre 

Fagon (Yves). 


Farine (Philippe). 
Farinez. 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouyet. 


Furaud. 


Gabelle, 


Loiret 


Chevalier (Fernand), 


Chevigné (de). 
Christiaens. 
Clostermann. 
Cohn. 
Condat-Mahaman. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 
Coudray. 
irant 
Couston. 
Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
et-0ise 
Delachenal 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon), 
Delcos 
Denis (André) 


Schmitt (René), 
Manche. 

ségerlle. 

serre. 

Servin. 
sesmaisons (de). 
Signor 

Silvandre. 

sion 

sissoko (Fily-Dabo), 
Mme Sportisse. 
lhamer 

lhorez (Maurice), 
Thuillier. 

lillon- (Charles). 
louchard, 
Toujas. 

Tourne. 
Tourtaud. 
Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valentino, 
Vedrines. 

Vée (Gérard). 
Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Very (Emmanuel), 
Pierre Villon, 
Wagner 
Weill-KRavnal. 
Zunino. 


Gaborit. 
Gaillard. 

Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
saravel. 

uaret 

avini. 

(Francisque). 
:ervolino. 
10din. 


Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône). 

Guilbert. 

Guillou (Louis), 

(Finistère). 

|Guyomard. 

| Haibout. 

|Horma Ould Babana. 

{Hubert (Jean). 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrèes. 

ibuel. 

Jean-Morcau. 

Jeanmot. 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

Kauffmann 

Kir 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lalle. 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Laribi. 

Laurelii 


Laurens (Camille), 
Cantal. 
Lecourt, 


Lefebvre (Fran- 
cine), Seine, 
Legendre 
Le . Sciéllour, 
Lescorat, 
Lespès. 
Liquard. 
Livry-Level. 
Lucas. 
Malbrant. 
Mallez. 


Marcellin. 
Marie (André}s 


Martel (Louis). 
Märlineau, 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Mauroux. 
Mazel. 
Meck. 
Médecin. 
Mehaiznerie, 
Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (de;. 


Mercier (Andfé-Fran- 


Deux-Sèvres 
(Louis), 


çois). 
Michaud 

Vendée. 
Michelet, 
Milcent. 
Moisan. 
Mondon. 
Monim. 
Monjaret. 
Mont. 
Moro-Giafferri 
Mouchet. 
Moussu. 
Moynet. 


(de). 


Noël (André), Puy-de- 


Dôme. 
Olmi. 
Oopa Pouvanaa. 
Orvoen. 
Palewski. 
Pantaloni. 
Penoy. 


Petit (Guy), Basses- 
yrénées. 

Poimbæœuf. 

Mmé Poinso-Chapuis. 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Quilici. 

Ramarony. 

Rarmonet. 


Raulin-Laboureur (dé). 


Raymond-Laurent, 
Reille-Souit. 
Rencurel. 
Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre  {Paul). 
Rigal (Eugène), 
Seine. 
Roclore. 
Rollin (Louis). 
Roques, 


Saïd Mohamed Cheikh. 


Sauder. 
Schaff. 

Scherer (Marc). 
Schmidt /Robert). 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schumann 
Nord. 
Siefridt. 
sigrist. 


(Maurice 


Simonnet, 
Smaîl. 
sol,nhse, 
sourbet, 
Taillade. 
Teitgen (Heari) 
Gironde, 
lreilgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine, 
Temple. 
l'erpend. 
Terrenoire. 
lheetten. 
Thibault. 
lrhiriet. 
Thoral. 
linaud (Jean-Lou's) 
lTinguy (de), 
loublanc. 
Thiboulet, 
Truffaut. 
Valay. 
Vendroux. 
Verneyras. 
Viard. 
Viatte. 
Villard. 
Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wasmer. 
Mile Weber, 
Wolff. 
Yvon. 


Zigliara, 


S'est abstenu volontairement : 


M. Defos Gu Rau. 


N'ont pas pris part au vote: 


TMM. 
Aku. 
Antier, 
Apithy. 
Aubame. 
Aujoulat. 
Bacon. 
Bidault (Georges). 
Boukadouimm. 
Bourgès-Maunoury. 
Buron. 
Catoire. 
Coffin. 
Coulibaly (Ouezzin). 
Defferre. 
Derdour. 
Faure (Edgar). 
Félix-Tchicaya. 
Gayier. 
Guillant (André). 
Guissou (Henri). 


Hamani Diori. 
Houphouet-Boigny. 
Jacquinot. 

Khider. 
Lamine 
Lapie 


Debaghine. 


Letourneau. 
Liselte. 
Louvel. 
Mamadou Konate. 
Marmiba Sano. 
Maroselli. 
Martine. 
Maurice-Petsche. 
Réné Mayer, 
Constanline. 
Mélayer. 
Mezerna. 
Mitterrand. 
Moch {Jules). 


{Pierre-Olivier). 
Lejeune (Max),Somine: 


tollet (Guy). 

Monteil {André}, 
Fsnistère. 

Morice. 

Mazi Boni. 

Nisse. 


Ouedraogo Mamadou, 


Petit (Eugène- 
Claudius). 

Pflimlin. 

Pinay. 

Pleven (René). 

Queuille, 

saravane Lambert, 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Senghor, 


Thomas (Eugène), 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabermananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Giacobbi. Mokhtari et Naegelen (Marcel), 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 
Mme Germaine Peyroles, 


président de 


l'Assemblée nationale, 
qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séænce avaient été de: 


Norñbre des 


Pour 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


554 
278 
297 
257 


et 


rectiñés -confommé- . : 


| 
| | 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
# | 
| | 
à Aube. ! | 
| 
| 
| | 
34 | 
| | 
| | | 
| | | | 
| 
\ | 
| 
à Anxlonnaz. | 
ASSCTäY, | 
Auga 
Bac! 
Badie | 
Maine | 
Barbier | | 
| 
as | | 
Bayle | 
Bavro | | 
| 
B: 1 ] 1 er. | 
Becquet. | 
B À | | 
| 
| 
| À 
Ben | 
Bérar | 
Bessac 
Bétoiaud, 
Beugniez. 
Bichet 
Billères 
Blot qUuaux, 
Bocquet 
= 
4 


SEANCE DU ‘45 -MÂRS. 1951 


Sur la mise en discussion immédiate de l'amendement de M. Pierre 


ASSEMBLEE NATIONALE 2° 3° 


SCRUTIN (N°. 3460) 


Montel à l'article 1x du projet sur la réforme éleclogale (Panachage 
et vole préférentiel). (Résultat du pointage.) 


Nombre des 


Majorité ahso] 


Pour l'adoption... 


Contre 


L'Assemblée 


MM: 

Airoldi 
Aliiot 
André (Pierre). 
Aragon (d') 
aArchimède. 
Arthaua 
Aster de LaVigerie (d’). 
Auguet, 
Aumeran. 
Bachelet 
Ballanger Robert), 

Seine-et Oise. 
Barbier. 
Barel. 
Barrachin. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 


ire. 
Baudry d’Asson (de). 
Bayrou 
Becquet 
Benoist (Charles). 
Béranger (André). 
Berger. 
Besset. 
Billat. 
Bilioux 
Biscariet. 
Bissol. 
Biancnet. 
Blocquaux. 
Boccagny. 
Edouard Bonnefous, 
Bonte (Florimond). 
Boulet (Paul). 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant 
Xavier Bouvier, Ille- 
et-Viiaine. 
Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne 
brauit. 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Brusset (Max). 
Cachin (Marcél). 
Calas 
Camphin 
Cance. 
Capitant René). 
Cartier (Marius), 
Baute-Marne. 
Casanova. 
Castellani. 
Castera. 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chamant 
Chambeiron. 
Chambrun (de. 
Mme Charbonnel 
Chastellain, 
Chausson, 
Cberrier. 
(Fernand), 


Alger. 
Chevallier (Pierre), 
Loirêt 
Uhevigné tde).. 
Mme: Chevrin, 


volants. 


nalionaie 


ue... 


a adopté, 


Ont voté pour : 


Citerne. 

Mme Claeys. 

Ciemenceau (Michel). 
clostermann 

ogniot. 

Uostes. (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coudray. 

Cristotol. 

crouzier. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denais (Joseph). 

Denis (A,phonse), 
Haute-Vienne. 

Dezarnaulds. 

Djemaa 

Mme Douteau 

Dreyfus-Schinidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Ducios (Jean), Seine- 


et-Oise. 
Dufour. 
Dumas (Joseph). 
Dumet (Jean-Louis). 


Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy, Gironde. 
Dusseaulx. 

Dutärd. 

Mme Duvernois 
Elain 

Errecart 

Fajon (Etienne), 
Farinez. 

Fayet. 

Fievez 

Mme Français. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Furaud 

Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 
Garet 
Gautier. 
Gavini. 
Genest. 
Geoftré fde). 
Ginestet. 

Ming Ginollin. 
Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Godin. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Grôs 


Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose). 
Seine. 

Guiguen 

Guillon (Jean), Indre 
et-Loire 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

(Raymond), 
eine 


Hamon (Marcel). 
Henault: ° 


Christiaens, °iMme Hertzog-Cachin 


284 
285 
Hubert (Jean). 


IHugonnier. 
ilureaux. 
tean-Moreau 
loinville {Alfred 
Malieret,. 
ioubert 

juge 

iUg.as 

Jüalian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 


fuly 

kauffmann 

Kir 
kriegei-Valrimont. 
Krieger (Alfred). 
Kkuehn René). 
Lalle, 


Lambert ;Emtie-Louts), 
Doubs, 

Lambert (Lücien), 
Bcuches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 

Finistère. 
Lamps. 
Laniel Joseph). 
Lareppe. 
Lave!gne. 
Lécrivain-Servoz. 
Lefèvre-Pontalis. 
Ægendre. 
Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord. 
Lencrmand. 
Lepervanche (de). 
Lespés 
L'Huilker (Waldeck). 
Liquard. 
ivrv-Level. 
Liante 
Macouin. 
Maillocheau. 
Malbrant, 
Mallez 
Manceau. 
Marin :Louis), 
Martv (André). 
Masson (Albert), 


Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

daton 

Meha:gnerie. 


|\ndré Mercier, Oise. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 
Wictant (Virtori, 
Seine-Inférieure, 
Miche! 

Michelet 

Mido! 

Milcent. 

Mordon. 

Mcnin 

Monjaret. 
Môn'agnier 

rMonlel (Pierre). 

Montitot. 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Moussu. 

Moustier (de): 

Mouton. 


Moynet, 


Mucry 
Ma<meaux, 
Matter (André). 
Mme Nautre. 
Mmé Nedelee, 
Noë. Marcel), Aube 
Orvoen 
Paiew:ki. 
Patifaud 
Pauf {Gabriel}, 
Finistère. 
Paumier 


Perdon Hilaire). 
Mme Pér 

Péron Yves). 

Petits Albert) Seine 
Pevra: 

l'evtei. 


Pierrard 
Perre Grouès. 
Pirot 
Poumadèere. 
Pourta.et, 

P purler. 
Pouvet 
Pron'eau. 
Prot 

Quil:ci 

Mme hRabaté. 


MM. 
Abelin. 
AKU 
Allonneau 
Amiot (Uutave). 
AnxIONNaz. 
APilhy. 
Arnaäi 
A:-eraY. 
Aubarne. 
AuDan. 
AUDrY. 
Audeyuil 
Augarde. 
Babe! (Raphaël), 
Bauie. 
Badiou 
Parange (Charles), 
Maine-et-Loire 
Bardoux Jacques). 
Barrot 
Bas. 
Paui hastid. 
baurens. 
Baylet 
Beauquier. 
Bèche 
Ben A!y Chéri, 
Benchennoul. 
Béné Maurice), 
Bentaieb 
Ben Tounes. 
Bergasce. 
Bergeret. 
Bessac. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini, 
Bichet 
Billères 
Binct 
Bocquet, 
Boganda., 
Bonnet. 
Borra 
Mile Bosquier. 
Boubhey Jean). 
Bour 
boure. (Henri). 
Bouxom. 
Burlo: 
Cadi (Abdelkader), 
CaillaveL 
Candevilie. 
Caron 
Càrtier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel). 
brûnre. 
Catrice. 
Cayeux.(Jean). 
Cayol. 
Chaban-Delmas. 
Charlot (Jean), 
Charpin. 
Chassaing, 


Ramarony. 

Rarrtetle 
Rau.in-Laboureur (de) 
Renard 

Mine Revraud 

R'gal (Albert, Loiret 
Rigal Eugène), Seine 
Rivet 

Mme Roca 

Rochet Wäideck), 
hèciore 

Rol'in ‘Louis}. 
Rosenbiatt, 


Roucaule Gabriel), 


Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Roulon 

Rousseau 

Ruffe 

Miie Rumeau. 

savard 


schauffler (Charies) 
Mme Scnel. 
serre 
servim 
Sesmaisons 


de). 


Ont voté contre: 


Chautard, 
:nevallier 

indre, 
ondat-Mahaman. 
Haute-Garonne. 
‘“oste-Floret iPaul), 
Hérault 
>ourant. 
ouston. 

Dagain. 

Damas 
barou 
David ‘Jean-Paul), 

seine-el-Oise 
David (Marcel), 
Landes 

Delos du 
Degoutte. 
Mme Hegrond. 
Deixontie. 
Delachenal. 
Delahoutre. 


Louis}, 


(Edouard), 


Rau 


Delbos (Yvon). 

Deicos 

Denis {André), 
raogne 


Depreux (Edouard). 
Deshors, 
Desson 
Devemy. 
Devinat, 


Dhers. 
Diallo !tYacine). 
Mlie Dienesch. 


Dixmier 
Dominjon. 
Douasa 
Doutrellot. 
Draveny. 
buforcst 
Dupraz 
Mlie Dupuis 
seine 
Dupuy 


(Joannès). 
(José) 


Marceau), 
nde. 
Duque 
Durroux, 
Duveau. 
Evrard 
Fabre. 
Fagon 
Earaud 
Farine 
Fauvel. 
Félix. 
Finet 
Fiorand, 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fou yet. 
Froment, 


(Yves), 


(Philippe). 


Gabelle, 


(Alfred), 


2013 
So‘inhac. 
sourbet 
Wme sportisse. 


[ail'ade. 
lemp'e 


lerrenoire. 
Fhämier 
Fheelten. 
lh'riet 
Fhui.li 
filon 
[inaud 

ouchard 
‘ouias 

} 


(Maurice). 
er 
{(Charles\ 


(Jean Louis) 


{ 

lot 


Gaborit 


sattlard. 


| 


v-Gasparrou. 
saravel 

A{Franci 
erne2 


jue} 


ino. 
10r<e 
0sset 
‘ouin 
1ourdon 
suérin 
Rhône 
‘uüilbert 


{Maurice}, 


| 


suissou (Henri). 

‘Uvomard 
| 
| 
l'Hennezuelle 
lLilorma Ould Ba a. 
liiugues ‘Erni!e), 
| times. 
Hugues {Joseph- 
| Seine. 
| luscel 
jitutin Desgrèes 
inuei 
isquet 
|.eanmot 
louve (Géraud) 
Liules-J 5n6. 
| 

He i). 
Laccste 

arr a 10. 

| Laure 
n), 

Nord 

ÆCOUI 

Æ LA er 

neis 


l'ai 
Mme Lempereur. 
SCic ur 
Lesroral 
Le F1 
drey, 
LUCas 
haries Lusey. 
Mabrut 
Mamba Sano. 
Marcellin. 


0° 
| 
| 
| 
| 
| Fricart 
Mine Vaillant- 
| Couturier 
| 
| | Vendroux 
| Versés 
| 
[Mme Vermeersch 
| [P.erre Villon 
Wolff 
| Zunino. à 
| | 
: 
| 
| | 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
À 
| 
| 
° 
| 
© 
| 
| 
{ 
| 
| 


à 
524 
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2014 ASSEMBLEE NATIONALE — 3% SEANCE DU 15 MARS 1951 
Marie (André). Philip (André). Schumann (Maurice), 
Martel (Louis). Pineau Nord. SCRUTIN (N°- 3461) 
Sur l'amendement ‘de M. Eugène -Rigal à- l'article 1e du projet 
Maure je Poirot 1Mauricé) Sietridt. sur la réforme électorale (Le nombre de sièges par circonscription 
Mauroux Poulain Sigrist. ne sera pas Suyérieur à sir). 
layer (Daniel), Selne | prevert. suvandre. 
Prigent (Robert). Nombre des ses 1888 


Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 

MekkK1 

Menaès-France. 

Ménihon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz 

Moisan 

Mont 

Morc-Giaflerri (de). 

Mouchet. 

Nazi 

Ninine 


(André), Puy-de- 


Dôme 
Noguères. 
Oopa Pouvanaa. 
Ouedraogo Mamadou. 
Pantalon 
Penoy 
Petit Guy), 
Pyrénées. 


Basses- 


Nord 
Prigent (Tanguy), 
Finistère. 
Rabier 
Ramadier. 
Rarmonet 
Ray mond-Laurent. 
Reeb 
Regaudie. 
Reille-Souit 
Rencurei. 
Tony Révillon. 


Reynaud (Paul). 
Ribeyre {Paul}, 
Ricou 

Rincent. 
Roques 


Rougier 

said Mohamed Cheikh 

Saravane Lambert. 

Sauder 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert) 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas 
Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 


Sissoko (Fily-Dabo). 

small 

leitgen ‘Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre). Ille- 
et-Vilaine. 
lerpend 

rhibauit 

lhorati 

linguy tde). 
loublanc. 

Truffaut. 

Valay. 


4 Valentino. 


Vée (Gérard), 
Vverneyras 

Very :Emmanuel). 
Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer 

Mlle Weber. 
Weill-Raynal, 
Yvon 

Ligliara, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Antier. 
Aujoulat, 
bacon. 
Bidauit ‘’Gecrges). 
Boukadoum 
Bourgès-Maunoury, 
Buron. 
Catoire. 
Coffin 
Coulibaly Ouezzin. 
Defferre. 
Derdour 
Faure (Edgar). 
Fé!ix-Tchica ya. 
Gazier 


Güillant (André). 


Hamani Diort 
Houphouet-Boigny. 

Jacquinot, 

Khider. 

Lamine Debaghire. 

Lapie (Pierre4livier). 

Laurens 1Camille, 
Cantal 

Lejeune {Max),Somme 
Letourneau. 


Lisette 

touvel 

Mamadou Konale. 

Maroselli 

Maurice-Petsche. 

René Maver, 
Constantine, 

Métayer. 


Mezerna. 

Mitterrand. 

“ocl {Jules}. 

Mollet {Guy}. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Morice. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Pflimlin. 

Pinay 

Pleven (René). 

Queuille. 

schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Thomas (Eugène). 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, 


taseta, Ravoahangy et Récy (de}s 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Giacobbi, 


Mokhtari et Naegelen (Marcel). 


N'ont pas pris part au vofe : 


M. Herriot, 
qui présidait la séance. 


Mme Peyroles, 


présent 


de l'Assemblée nationale, et 


Dans le présent scrutin, MM. Bouret, Suesdon, 'Poirot et Regaudié, 


por t6s 


« pOur ». 


comme ayant Volé « contre », déc larent avoir youlu voter 


—*+ 


L'Assemblée nalionsie n'a pas adopté, 


MM. 

Arägon (d’). 
banet (Raphaël). 
Badie. 
Barbizr. 
Becquet. 
Bergasse. 
Edourrd Bonnelous. 
Boulet (Paul). 
Cadi (Abdekader). 
Catrice. 
Chasteilain. 
Chevallier (Pierre), 

Loiret 
Condat-Maäbaman. 


MM. 

Abelin. 

Airoldi. 

Aku. 

André (Pierre). 

Anxionnaz. 

Apithy. 

Milé Archimède, 

Arthaud. 

Astier de La Vigerie (d”). 

Aubame. 

Augarde. 

Auguet. 

Aumeran. 

Bachelet. 

Ballanger (Robert), 
Seine<l-Oise. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Bardoux (Jacques). 

Barel. 

Barrachin. 

Barrot. 

Barthélémy. 

Sartolini. 

Bas 

Paul Bastid. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire 

d’Asson (de). 

Baylet. 

Bayrou 

Beauquier. 

Bégouin. 

Ben Ali Chérit. 

Bechennouf. 

Béné (Maurice). 

Benoist (Charles). 

Bentaieb._ 

Ben Tourres. 

Béranger ° (André): 

Bergers 

Bergeret, 

Bessac. 

Besset. 

Beugniez. 

Bichet. 

Billat. 

l'illèreæ 

Billoux. 

Biscartet. 

Bissol, 

Blarchet. 

Rlocquaux. 

Bocquet. 

Bonne 


Bonte 


Ont voté pour: 


Delbos (Yvon:. 
Denais (Joseph). 
Dezarnaulds. 
Dupuy (Marceau), 
Gironde, 
Duquesne. 


À Frédéric-Dupont. 


Garet. 

Gavini. 

GerŸolino. 

Horma Ould Babana. 
fean-Moreau. 

Kir 

Lalle. 


Le Coutaller. 


Ont voté contre: 


Mile Bosquier. 
Bour 

Bourbon. 
Bouret (Henri). 
Mme Boutard. 
Boutavant 


Vilaine. 
Bouvièr-0O’Cottereau, 
Mayenne. 
Bouxom. 
Brauit. 


Brillouet 
Brusset (Max), 
Bruyneel. 
Burlot. 


|Cachin Marcel}. 


CaiHavet. 
Calas. 
Camphin. 
Cance. 


Capitant (René). 


Caron. 

Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 
Castellani. 
Castera, 

Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chambeiron, 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Charpentier. 
Charpin. 
ChassaÏng. 
Chausson. 
Chautard. 
Cherrier. 
Chevalier (Fernand), 


Alger. 
Ghevallier (Louis), 
Indres 
Chevigné. (de). 
Mme Chevtin. 
Christiaens. 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Clemenceau 
ïlostermann. : 
Cogniot . 
Colin. 
Coste-Floret (Altred), 
Haute-Garonne, : 


Kavier Bouvier, Ille-et- 


Mmé Madeleine Draun. 


Médecin. 

Peytel 

Pierre-Grouês. 

Pourtier. 

Regaudie. 

Reynaud (Paul). 

Rollin (Louis). 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Schauffler (Charles). 

sthumarin (Maurice), 
Nord. 


lernple. 
Viard. 


Coste-Floret {Paul}, 
Hérauit. 

Costes {Alfred}, Seine. 

Pierre-Cot, 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Cristofol. 

Crousier. 

Daladier (Edouard). 

Miue bDarras. 

Dassonville. 

Davii (Jeàn-Paul)}, 
Seine-etOise. 

Defos du Rau, 

Degoutte. 

DelachenaLl 

Delabhoutre. 

Delcos. 

benis ({Atphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 
Dordogfñe, 

Deshors. 

Devemy. 

Devinat 

Dhers. 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Djemad,. 

Dominjon. 

Douala. 

Mme Douteau. , 

Dreyfus-Schmidât, 

Ducios (Jacques), 
£eine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

PDuforest. 

Dufour, 

Dumas (Joseph). 

Dumet ‘{Jean-Éouis}, 

Duprat (Gérard). 

Dupraz (Joannès) 

Mile Dupuis (José), 
Séirre. 

Marc Dupuy, Gironde, 

Dusseaulx. 

Dutard 

Duveau. 

Mme Duvernofs, 

Élain. 

Erreéart. 

Fabre. 

Eagon (Yves). 

Fajon (Etienne). 

Farine {Philippe}, 

Farinez,. 

Fauvel. 

Fayet, 


Félix, 
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peves. Mme Lefebvre (Fran |Mme Poinso-Chapuis. 
ne cine}, Seine. : Poumadère. 
Foniupt- Esperabes. Lefèvre-Pontalis. Pourtalet. Se sont abstenus volontairement : 
Forcinai. | Legendre. bouyet. 
Fouyet. Mine }: Jeune (Hé- JMile Prévert: MM. Evrard. Mazier. 
Mme Françols - . lène),Côtes-du“Nord |Prigent (Robert), Allonneau. Faraud. Mazuez (Pierre-Fer- 
Frédet (Maurice). Lencrmand. Nord. Amiet (Qctave). Florand. nand). 
Furaud. Lepervanche (dej. Pronteau. Arnal. Froment. Jean Meunier, indre- 
Gabelle, Le Stiellour. Pre Auban. Gernez. et-Loire. 
Gaborit. Lescerat. Quilici. Aubry. Gorse. Minjoz. 
Gaillard. Lespès. Mme Rabaté. Audeguil. Gouin (Félix). Ninire 
Mme Galicier. L'Huillier (Waldeck}), |Ramarony. Badiou. Gourdon. Noguères. 
Gallet. Liquard. Ramette. Baurens. Gozard (Gilles). Philip (André). 
Galÿ-Gasparrou. Livry-Level. Ramonet. Bèche. Guesdon. Pineau. 
Garaudy. Llante. Raulin-Laboureur (de). Bianchini. Guille. Poirot (Maurice}, 
Garavel. Lucas. Raymond-Laurent. Binot. Guilton. Poulain. 
Garcia, Macouin. Reille-Souit. Borra. Guyon (Jean-Ray- Prigent (Tanguy), 
Gau. Maillocheau. Renard Bouhey (Jean). mond), Gironde. Finistère. 
Gautier. Malbrant. Rencurel. Capdeville. Henneguelle. Rabier. 
Gay (Francisque). Mél:ez. Tony Révillon. Cartier (Marcel), Hussel. Ramadier. 
Genest. Mämba Sano, Mrne Reyraud. Drôme. JaqueL. Reeb. 
Geoffre (de). Manceau. Ribeyre (Paul). Charlot (Jean). Jouve. (Géraud). Ricou 
Ginestet. Marcellin. Rigal (Albert), Lotret. Chaze. Lacoste. Rincent. 
Mme Ginollin. Marie (André). Rivet. Cordonnier. Lamarque-Cando. Rougiet 
Giovoni. Marin (Louis). Mme Roca. Dagain. Lamine-Guèye Sehrnitt (René) 
Girard. Martel (Louis), Rochet .{Waldeck}. Damas. Laurent (Augustin), Manche. s 
Girardot. Martine. Roques. Darou. Nord. Ségell 
Godin. Martineau. Rosenblatt. David (Marcel), Le Bail. Silvandre 
at. Martÿ (Aridré). Roucaute (Gabriel), Landes. Leenhardt (Francis). 
Gosset Massôn (Albert), Loire.| Gard. Mme Degrond. Mme Lempereur 2. ns deb 
Gaudoux. Masson (Jean), Haute | Roucaute (Roger), Deixonne. Le Troquer (André). |Sissoko (Filÿ Dabo), 
Greffier. Maton. Roulon. esson oustau ce 
Grenier (Fernand). Mauroux. Rousseau. Diallo (Yacine). Charles Lussy. Very (Emmanuet}. 
Gre$a (Jacques). Mazel. Ruffe, boutrellot. Mabrut. Wagner. 
Grimaud. Meck. Mlle Rumeauw Draveny. Maurellet. Weili-Raynal. 
Gros Mehaignerie. Saravané Lambert. Durroux. Mayer (Daniel}, Seine. 
Mme Guérin ‘Lucie}, | Sauder. 
Mendès-France. Savard. 
Guérin (Maurice), Meñthon (de). Schaft. N'ont pas pris part au vote: 
Rhône. Mme Schell. 
Mine Guérin (Rose): ercier (André-Fran- |Scherer (Marc). M! ri 
Guilbert. Côte-d'Or. , Schmitt (Albert), Bas- Bacon. Khider [M eil (A 
Guillon dean), Indre | Michaud (Louis), Rhin. Bétolaud Lamine Debaghine 
et-Loire. Vendée. Senghor. Ridault (Georges) Lapie (Pierre-Olivier) |Morice 
Guikou (Louis). Finis- | Michaüt (Victor), Serre. Botkadoum. Lécrivain-Servoz. [Petit (Eugène-Clau- 
, Seine-nférieure. 3EFVIN. Bourgès-Maunoury. Lejeune (Max), | dius) 
Guissou (Henri). Michet sesmaisons (de). Huron. Somme [Pflimlin 
Guyomard. Michelet. Siefridt. Catoire Letourneau [Pinav. 
uuyot (Raymond). Midol »ignor (Rand 
IS HUE, Charmant. Lisette bPleven (René). 
Seine. Milcent. Sigrist. Coffin Louvel [Nneuilte 
Halbout. Moisan. Simonnet. Coulibaly Ouezzin M Konate [Rical Œugér Seine 
Hénauit. Monin. soiinhac. Derdour. Maurice-Petsche | Sehr eiter 
Mme Hertzog-Cachin. | Monjaret. Sourbet. Faure (Edg René Mayer, Constan [Schuman (Robe 
£ aure (Edgar). René Mayer, Constan Schuman (Robert), 
Hubert (Jean). Mont. Mme Sportisse. Félix-Tchicaya tine | Moselle 
Hugonnier Montagnier. Taillade. Gazier Métayer | l'hiriet 
llugues (Emile}, Montel. (Pierre). leitsen (Henri), Guillar [Thoma 
Alpes-Maritimes. Montil:ot. Gironde. (Anéréf. lFnomas. (Eugène). 
Huguës tJoseph- Môquet. leitgen (Pierre), 
André), Seine. Mora. et-Vilaine. 
Hutin. Morarrd l'erpend. Ne peuvent prendre part au vote: 
Hureaux. Moro-Giaflerri (de). lerrenoire. 
Hutin-besgrèes. MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et R 
lhuel. Moussu. eetten. 
Jeanmot. Moustier (de). Thibault. 
J6inville (Alfred Mak Mouton. lhüral 
eret). Moynet, rhorez (Maurice). Excusés ou absents par congé: 
Joubert. Mudry. auillier. 
Juge. Musmeaux: Tillon {Charlesk. MM. Giacobbi, Mokhta et Naegelen 
Juglas: Mutter (André). Tinaud (lean-Louis). 
Jules-Julien. Rhône. : | Mine Nautre. linguy (de). 
Julian (Gaston): Hau |Nazi Bonf. loublanc. N'ont pas pris part au vote: 
:s-AÏpes, Mme - Nedelec, 
Julv. Nisse. Toujas erriot. nréside de Yäscamblée nationale 
Krieger (Alfred) Noël Marcel}, Aube, |Triboulet. 
Kuehn A{René). Olmi. Tricart 
Labrosse Oopa” Pouvanaa. Truffaut. en 
Orvoen. Vaillant- Les nombres agnoncés en séance avaient été de: 
Oucuraoge Mamadou Couturier, 
Lambert (Emile- + à + + nt 
Lambert (Lucien), Patinauds Vendroux. 
Bouches-du-Rhône. Paul - (Gabriel), Vergès< :ladontion 10 
Mine Lambert (Marie), | inistère. Vermeersch, 
Pinistère. Paifinier: Verneyras. COMPTE. 190 
Lampe. èrdon Hilaire): Villard : Mäis, après vérificalion, ces nombres ont élé rectiliés contormé- 
Laniel ue De Péri. Pierre Villon. ment à ‘là liste de scrutin ci-dessus, 
Larenpe. | Péron (Yves). Wiollette -(Maurirge). 
Laribi. Petit, (AlBert). Seïrfe. | Vuillaume. 
Lecœur. .[ Pirot Zigliara. « pour »,-déclarenteavoir voulu voter « conire ». 
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Noël Marcel), Aube Ramette : Signor. 
SCRUTIN (N° 3462) Orvoen Raymond-Laurent. Solinhac. 
Pantatoni. Regaudie. Sourbet. 
Sur l'arsendement de M. Pierre Montkbel à l'article du. projet Patinaud. Renard Mme Sportisse. 
sur là relorme. électorale (l'anachage et vote préférentiel). Paul -(Gabriel}, Mme - Reyraud. Taillade. 
Finistère. Rigal (Aïbert), Loiret | Temple. 
toits 537 Paumier Rigal (Eugène); seine. Tharmier. 
Majorilé ibsolue......…. 269 Mme Péri Mme Roca Thorez (Maurice). 
Pérôn (Yves). Rochet (Waldeck). Fhuilier 
Pour l'adoption. 292 Petit (Albert), seme | Roclore. Tillon (Charles). 
Peyrat. Rollin (Louis). Tinaud ($ean-Louis). 
Peytel Rosenblatt Touchard. 
L'Assemblée Piérrard Roucaute (Gabriel). |Toujas. 
Pierre-Grouès. Garü Tourne. 
Pirot Roucaute ‘Roger), Tourtaud. 
Poirot (Maurice). Ardèche. Tricart. 
Ont voté pour: Pourradèére. Roulon Truffaut 
Pourtalet Rousseau. Mme Vaillant- 
ourtier. Rasta Couturier. 
MM *ogniot. Mme Hertzog-Cachin, | Mile Rumeau. Vedrines. 
Airolki tes Seine liubert . Mlle Prevert Savard Vergès. 
Alliot ot. lusonnier. Pronteau. Schaulfler (Charles). Mme Vermeersci 
André (Pierre) | Prot Mme Schell. Pierre Villon. 
Aragon (d') Ihuel. Quilici Serre. Yvon 
Archimède | ‘rouser lean-Moreau. Mme Rabaté. Servin Ligliara. 
Arthaud Mine Larras. +eanmo Ramarony. Sesmaisons (de). Zunino. 
A La Vigerie {4}. | Dassonvill Joinville (Alfred Mal- 
AU | befos du rerel 
belbos {Yvony. Joube rt. 
| Juge Ont voté contre : 
Ballanger ‘Robert), | Denais Ji seph}). fuglas. tons 
seine -et-Oise. | Denis pau se), Julian (Gaston), Couran Henne guefle. 
Barbier | Haute A! Hautes-Alpes. Cous Horma Ouk Babana. 
sarrachin je Allonneau Daladier (Edouard). Iusse 
Bar | Mine Do iteau | Kriegel-Y alrimont, (Octave). Damas. Hutn-Desgrèes. 
Barth Drevfus-schmidt La Je Apithy. Darou. Jaquet. 
Hartolini Duclos Jacques), Lambert ‘Emile- David (Je#n-Paul}, Jouve (Géraud). 
Mine Bastide Denise}, | Seine Louis), Doubs. s5seray seine-et-Oise. luies-Julien, Rhône. 
| Duclos La mtbert Lucien), Aubame David (Marcel), Labrosse. 
Baudr, d’Asson (de) | seince-et-Oise. Bouches-du-Rhône. Auban Landes Lacaze (llenri, 
baylet Pufour \ine La nbert (Marie), Aubry Degoutte Lacoste 
Be ‘quet Dumas Joseph). Finistère. sudezuil. Mme. Degrond. Lamärque-Cando, 
| Dumet Jean4vuis), |Lamps. Augarde Beixonne. Mlle Lamblin. 
Benoi- baries) | Duprat (Gérard Lamei (Joseph). Babel (Raphaël). Dejachenal. Lamine-Guèye. 
Béranger André) | Marc Dupuy, Gironde |Lareppe. Badie. Delahoutre Laurelh. 
Berga=s | Lupuy (Marceau), Badiou Denis (André), Laurent (Augustin), 
Berg Gironde. Camilie), barangé (Charles), Dordogne Nord. 
Besset Dutard Cantal Ma ne-et-Hoire. Derreux (Edouard). |Le Bail. 
hichet | Mme Duvernois. Lavergne. Bardoux (Jacques). Deshors. Lecourt, 
Bil:a | Lei Bas. Desson. Leenhardt ‘Francis). 
Billoux | Errecart, Le Coutaller, Paul Bastid. Devinat Mine Lefebvre (Fran- 
Discariet. Fabre. TES baurens Dezarnaulds. cine), Seine. 
B:530 Fajon (Etienne). Lelèvre-Pontalis Beauquer. Dhers. Mme Lempereur. 
Blanchet. Farinez \ime LeJeune Hélène). Bèche Diallo {Yacine). Le Sciellour. 
Boccagny. Fauvel Côtes-du-Nord. .ken Aly Chérit. Mile Dienesch. Lescorat. 
Bocque Fayet Lenormand. Benchennouf. Dixmier Le Troquer :Aridré). 
Edouard Bonnefous Fievez Lepervanche Bénée (Maurice). Dominjon. Levindrey. 
Bonte Flor:mond), \me rançois L'IHuulier (Waideck), Bentaieb. Douala Loustau 
Boulet (Paul). Frédéric-Dupont, Liante, Ben Tounes. Doutrellot, Charles Lussy. 
Bourb | Frédet (Maurice). Lucas. Bérgeret. Draveny. Mabrut. 
Bouret (Henri) | Gaborit Macouin. Bessac. Duforest. Mallez. 
Mme Boutard Mme Galicier. Maillocheau. Mamba Sano. 


Mas e 
Mme Madeleine Braun 
Brillouet 
Bu t (Max). 
Bruyneei 
Cachin (Marcel). 
Cail.avet 
Cala 
Camphin 
Cance 
Carter (Ma 

faute Mar I 
Casanova 
ra 
Catrice 
Cermolacce. 
Césaire 
Chamant 
Cham on. 
Chambru de) 
Mme Charbonnel 
Lharpentler 
Chastella 
Cha 
Chet 
Chevalier {Fernand 


Mme Claey 


Clemenceau {M:chel) 


Garaudy, 
sarcia 
Garet 


(inestet 

Mme Ginollin. 
1109 VOTU, 
Girard 
Girardot. 


:10snat 


ne Guérin ‘Lucie) 
seine-lnférieure 

Guérin (Rose), 
seine 
Uuesdon 
ruillon (Jean), 
indre-et-Loire 

G | (Loute’, 
Finisière. 

Guy nard 

Guyon (Jean-Ray 
mond\. Gironde 


Raymond). 


Guyot 
seine 

Haraoon ‘Marcel), 

Henault. 


Manceau. 
Marcellin... 
Marin Louis). 


Marty (Andre). 
Masson (Albert), 
Loire 


Masson Jean), 
Haute-Marne. 

Mauton. 

Médecin. 

Mehaicnerie. 

Mekki 

\ndré Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut Victor), 
Seine- nférieure. 

Michel. 

Migdo 

\MonJon 


Montagrnier. 
Monlel (Pierre). 
Montil'ot. 
Môquet. 

Mora. 

Jorand. 

Moussu 
Moustier (de). 
Mouton 

Mudry. 
Musrreaux. 
Mutter (André). 
Mme -Näutré 


Mine Nedelec. 


Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchin. 
Billères. 

B nût. 
Slocquaux 
Boganda. 
bonnet. 

Borra 

Mile Bosquier. 
Bouhey Jean). 
Bour. 

Bouxom. 
Burlot. 

Cadi {Abdelkader). 
Capdev;lle. 
Caron. 

Cartier Gilbert), 
seine-et-Oise. 
Cartier. ;Marcæ£l), 

Drôme. 
Cayeux {Jean). 
Cayol. 
Chaban-Delmas. 
Chariot {Jean). 
Charpin 
Chassaing. 
Chautard, 
Chaze 
thévallier (Louis), 

Indre. 
Chevigné (de). 
Christiaens. 


Colin. 
Condat-Mahaman. 
Cordonnier 
Coste-Floret (Paul). 
Hérault. 


Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José). 
Seine. 

Duquesne. 

Durroux. 

Duvexu. 

Evrard, 

Fagon 

Feraud 

Farine (Philippe). 

Félix. 


(Yves). 


Finet 

Florand. 

Foniupt-Esperabet 

Forcinal. 

Fouyet 

Frorment. 

Gabelle. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-GasparrTou. 

Garavel, 

Gau. 

Gay (Francisque). 

Gernez. 

Gervolino. 

Gorse, 

Gosset 

Gouin «{Félix). 

Gourdon. 

Gôzard (Giles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guille.: 

Guisson ‘Henri). 

Guitton. 


Halbout. 


Marie (André). 

Marte! ‘Louis}, 

Martine. 

Martineau. 

Maureile”. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine, 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez ,Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Menthon ‘de). 

Mercier (André-Fran- 
Çois), Deux-Sèvres, 

Jean Meunier, 
indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée 

Minjoz. 

Moisan. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouc het. 

Moynet 

Nazi Boni, 

N:nine. 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 


Olmi. 

Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Penoy. 

Petit (Guy), ‘ 
Basses-Pyrénées. 

Philip tAndré). 


| Pineau. 


Noguères. 
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boutavan | 
Xavier Bouvier | 
B. r - Cottereau sautier. | | 
| Gavini | 
| | LA 
eoffre (de). | 
Goudoux. | 
Gretlier 
| Grenier {Fernandi. | 
| 1resa Jacques) 
Monin. 
Monjaret. | 
Mon! 
| | | 
‘ | 
| 
| 1% 
| 
| 
Aige] | 
Chevallier (Pierre). | | 
Mme Chevrin. | | | 
Citert | | | | 
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Poimbœut. 
Mme Poinso- Chapuis. 


. Poulain. 


(Robert), 


Prigent (Tanguy), 
F Finistère. 

Rabier. 

Ramadier. 


Ramonet. 


Reeb. 
Reille- Souit. 
Rèncurel." 

Tony Révillon. 
Reyraud (Paub. 
Kib2yre (Paul). 
Ricau. 

Rincent. 
Rougier. 


Saïd Mohamed Cheikh. 


Saravane Lambert. 
Sauder. 


hoff, 

Scherer (Marc}. 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 

Bas-Rhin . 
Schmitt (René), 
Manche. 
Schumann (Maurice), 
Nord. 


Segelle. 

Senghor. 

Siefridt, 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo)}, 

Smaïl 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 


‘|Terpend 


Teitgen (Pierre, 
lle-et-Vilaine. 


Thibault. 
ThoraL: 
Tinguy (de). 
Toublanc. 
Triboulet 
Valay 
Välentino. 
Vée .(Gérard). 
Verneyras 
Very (Emmanuel). 
Viard. 

Viatte. 

Villard 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 
Weill-Raynal, 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. Coste-Floret (Alfred), Haute-Garonne, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Antier 
AnxioOnnaz. 
Aujoulat, 
Bacon 
Bayrou. 
Bidauit {Georges}, 
Boukadoum. 
Bourgès-Maunoury. 
Buron. 
Capitant (René). 
Castellani. 
Catoire. 
Clostermann. 
Coftin 
Coulibaly Ouezzin. 
Defferre. 
Derdour 
Dusseaulx 
Faure (Edgar), 
Félix-Tchicaya, 
Furaud. 
Gazier. 
Godin. 
Guillant (André). 
Hamanmi Diori 
Houphouet-Boigny. 


Hugues Emile), Alpes- 
Maritimes. 

Hugues (Jÿseph- 
André). Seine. 

Jacquinot. 

KaüfTmann. 
{hider. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Lamine-Debaghine 

Ea pie Pierre-Olivier). 
Legendre. 

Lejeune Max), Somme 

Lespès. 

Letourneau. 

Liquard. 

Lisette 

Livry-LeveL 

Louvel. 

Malbrant. 

Mamadou Konate. 

Maroselli. 

Maurice-Petsche. 

René Mayer, 
Corstantine. 

Mendès-France. 

Méta yer. 


Méëzerna. 

Michelet. 

Mflcent. 

Mitterrand. 

Moch (Julesx 

Mollet (Guy). 

Monte (André), 
Finistère. 

Morice. 

Nisse 

Palewski. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Pflimlin. 

Pinay. 

Pleven (René). 

Queuille 

Raulin-Laboureur (de). 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Térrendire. 

Thectten. 

Thomas (Eugène). 

Vendroux. 

Wolff. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara; 


Raseta, 


Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Giacobbi, Mokhtari et Naegelen (Marc 


el). 


N'ont pas pris part- au vote: 


M. Edouard Herriot, 


Mme Peyroles, 


erriot, présideht de. l’Assemblée 
qui présidait la séänce, 


nationale; et 


Les ñombres annoncés en séance avaient été: de: 


Nombre des 


Contre 


239 


Mais, après vérification, 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Dans le présent scrutin: 


MM. Bayrou, René Capitant, Cas tellani. Clos termann, ge Kauf- 
fmann, Alfred” krieger, René Kuehn 


Maibrant, Milcent, Mondon, Nisse, Theetten, 


seaulx, Furaud, Lespès, 


MM. Mallez et Triboulet.. 


Legendre, 


ces nombres ont été reclifiés conformé:- 


Liquard, Livry-Level, 


Venäroux, Wolff: Dus- 


Michelet et Palewski, portés comme « n'ayant 
pas pris part au vote », déclarent avoir vouiu voter « pour ». 


portés ayant voté 


« comre », déclarent ävoir veulu voter « pour ». 


M. Joannès upraz, 


ävoir-voulu voter « Jour », 


.porté comme ayant VOté « contre », déclare 


Sur l'amendement de MM. 
sur la réforme électorale 


tement.) 


Nombre des. votants: ..:...... 
Majorité absolue............. 
Pour - 


Contre 


SCRUTIN (N° 3463) 


L'Assembece nationate n'a pas adonté. 


MM. 

Airoldi. 

Alliot 

André (Pierre). 

Anxionnaz. 

Aragon (d’}). 

Mlle Arclrimède, 

Arthaud 

Astier de La Vigerie (d’). 

Auguet 

Aumeran. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barel 

Barrachin. 

Barthélémy. 
3artolini 

Mme Bastide (Denise), 
Loire 

Baudry d’Asson (de). 

Bayrou, 

Benoist (Charles). 

Bergasse. 

Berger. 

Besset. 

Billat 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Edouard Bonnefous, 

Bonte (Florimond). 
zoulet (Paul). 

Bourbon. 

Mme Boulard. 

Boutavant 

Bouvier - O’Cottéreau, 
Mayenne. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Bridouet. 

Brusset (Max). 

Cachin (Marcel). 

Caillavet. 

Calas 

Camphin. 

Cance, 

Capitant (René). 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 


, Casanova. 


Castellani. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme. Charbonnel. 
Chassaing. 
Chausson. 
Cherrier 
Chevalliet (Pierre), 
Loiret. 
Mme Chevrin. 
Citerne. 
Mme ‘Claeys. 
Clostermänn. 
Cogniot. 
Pierre, Seine 
dia e 
Cris 
Crou à er. 5 
Dal. jier Edouard) 
me ras, 


-Dassonville 


4 


Ont voté pour : 


Degoutte 

Denais (Joseph). 
Denis {Alphonse}, 
Haute-Vienne. 
Devinat. 

Djemad 

Mme Douteau. 

Drevfus-Schmidt 
Daclos Jacques), 
Seine 

Duclos (jean), 
Seine-et-Oise. 
Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard) 

Qupuy, Gironde 

Dusseaulx, 

Dutard. 

Mine Duvernois. 

Fajon (Etienne), 

Fayet 

Févez. 

Forcinal. 

Mme François. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 


Ginéstet. 
Ginollin. 
GI10VONI. 
ard 

rardôt. 
Godin. 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge 
Greflier 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros, 

Mme Guérin {Lucie}, 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
veine, 
Guiguen 


et-Loire. 
Guyot (Raymond), 
ine. 
Haraon (Marcel). 
Henault. 
Mme Hertzog-Cachin. 
Huügonnie r 
Hugdes tEmile). 
Alpes- M: irilirnes. 
Hugues (Joseph- 
André }, Seine. 
Joinville (Alfred 
Malléret), 
Juge 
Jues-Juken, Rhône. 
Julia (Gaston), 
July 
Kauffmann. 
Kriegel-Valrintont. 
Kfieger (Alfred). 


Kuekn (René). 


Guillon (Jean), Indre- | 


Ginestet et Péron à l'article 17 du projet 
Suppression de possibilité d'apparen- 


[Lambert (Lucien), 

| Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert Marie), 
à Finistère, 


_ecœur 
Coutaller 
[Lécrivain-Se 


Po nlalis. 

Legendre 

LeJeur \e{ITélène), 
Côtes-du 


Lenormand. 
Lepervanc! e ide). 


'Huillier (Waldeck}. 


Aquard. 
ivry-Level. 
Aante 
Macou n. 
|Maïlocheau 
|Malbrant 
Ma ncCeau. 
\] irie {André 
Marin ‘Lo 
[Marty (A 
[Masson (Albe } 
(| iré 
Mi (Jear 
| Haute-Marne 
|Maton 
Médecin. 
Mendi Fr 
\ndi Me t Oise 


| 
| Seine-Inf e 
| Michel 

Michelet, 

Midol 

t 

|Mondon 

)nin. 
Montagnier 
|Montillot, 
Môquet, 

|Mora. 

{Morand. 

Mouton. 

|Mudry 


Musmeaux. 
Mme Nautré. 
Nedelec. 
| Ni sse 
|Noël. (Marcel), Aube, 
|Pale wski. 
itinaud 


Gabriel), 
| Finistère. 


|Paumier. 
Perdon (Hilaire), 
Péri. 


(Péron (Yves). 

|Pe tit (Albert), Selne. 

Peytel, 


| Pierrard. 
Pierre-Grouès. 


idère. 
| Po | let, 


| | 
250 
| 
| 
| 
et 
‘areppe. 
A] 
k 
| 
À | | 
4 
| Gaborit. | 
| Gaïlard 
| Mme Galicier. 
| Garaudy. 
| Garcia 
| Gautier. 
Genest. 
| 
- 
à 
| 
| 
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ASSEMBLÉE 


NATIONALE — 


:SEANCE DU: 15 


MARS : 195 


Prot 
Mme Rabaté, 
Ramelte 


Raulin-Laboureur (de). 


Renard. 
Mme kReyrand. 
Rigal (Albert, 
Rivet 
Mm;: Roca, 
Rôchet (W aldeek). 
tosenbialt 
Roux iute 
Gard 
Rouvaute 
Ardèche. 
Rousscau. 


Loiret 


‘Gabrie}), 


(Rogkr), 


MM. 
Abelin, 
Aku 
Allonneau 
Amiot Octave). 
Antier 
Apithy 
Arnal 
AsseraY. 
Aubame, 
Aubar 
Aubrx 
Audeguil. 


Becquet 

Ben Chér 
Ben: 


» 
h 


Bogarnda 

onnet 
jorra 

Mlle Bos 

Bouhey 

Bour | 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
et-Vilaine. 

OUXOM 

Bruyneel. 

Burlot 

Buron 

Cadi (Abdelkader) 

Capdeviile: 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-0ise 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 


quier. 
(Jean). 


aoire 

itrice 

(Je ini) 


Mile Rumeau. 
savard. 


Schauffler (Charles). 
Mme Scheil. 

serre. 

servin 


sesrmmaisons (de). 
signor 

Mine Sportisse. 
lerrenoire. 
lhamier. 
Theetlten. 

‘horez (Maurice). 
Thuillier. 


Ont voté contre 
hautard. 


heva!ier 
Alger 
‘hevallier (Louis). 
Indre. 

Chevigné :;de). 


Gondat-Mahaman. 

ordonner 

Cos'e-Floret 
Haute-Garonne 


oste-Floret (Pau), 
Hé rault, 

dy. 

QOurant. 

ou<ton. 

Dagain, 

Damas, 

Dürou 

David Mar: 1) 
l+r des 

Defferre 

[05 Rau 

Mme Degrond 

De! 1} 

De l're 

Delbos von) 

D (Anoré}, 

Depreux ouard) 

De:so 

De 

Deza 11ds 

liailo (Yacine) 
1) nesch 

Dix 

Dom 

Douala 

Dou 

Duforest 

Dumas ‘Joseph} 

Dupraz (Joannes) 

Mlle Dupu 
ne 


Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Flain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon 

Faraud 

Farine (Philippe). 

F arine 

Fa aûre Edgar). 

Fauve! 

ré 

F 


Yves). 


ue). 


Fernané), 


(Alfred), 


Tillon (Charles). 

Touchard. 

Towjas 

fourne. 

lourtaud. 

Trécart 

\tme Vaillant- 
Couturier, 

Vedrines. 

Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Viollelte (Maurice). 

Wolff. 

Zunino. 


1Gazier. 
1r<e 

“ouin Félix). 
(Gourdon. 
{Grimaud 
[Guér n (Maurice), 

RLône. 
Guesdon. 
tuilbert 
tGuillant 
(ruille. 
Guillou (Louis), 
| Finistère. 
Henri", 


Gilles}, 


André). 


|Guitton 

[Guvomard 

|Guvon (Jean-Ray- 
imnond\, Hironde. 

 Halhout 

{fenneguelie 

lllorma Outd Babana. 

lifubert (Jean) 

ilussei 

[futin-Desgrèes. 

ihuei 

Jacquinot. 

laquet. 

Jean-Moreau. 

À Géraud). 


lugla 


acäze (Ilenri). 


Coste. 


amarque Cando 
ambert(Emile-Louis), 
| Doubs 

[Mlle Lamblin, 

| Lamine-Guêye. 

ipie ‘P'erre-Olivier). 
| Laurelli 


L 
IL 
Li 


Laurens (CamiHe), 

| Cantal. 

|Laurent {Augustin}, 
Nord 


Baïl 
| Le“ourt. 


Leenhardt Francis). 
(Mme Lefebvre (Fran- 
| cine), seine. 


Lejeune Max), Somme. 
[Mine Lemprreur. 
Le Sciellour. 
| Les 

‘{ourneau 
[Le Ttoquer (André). 
|Levindrey. 
Loustair, 
| Louvt 1. 
| 
{Charles 
|Mabrut, 
Mar m ba Sano. 
[Mi ircelli in. 
|Marose 


Lussy. 


|artel Louis). 
[Mar tine. 

AE e au 

Maur 
|Maurice-Petsc he. 
Ma 


Mayer (Daniel), 
seine 

René. ‘Mayer, 
Constantine, 


Mazet. 

Mazier 

Mazuez Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Mehüignerie. 

Mekki. 

Menihon ‘del. 

Mercier  ’André-Fran- 


Cois), Deux-sèvres. 
Mélayer, 
Jean Meunier, 
et-Laire. 
Michaud 
Vendée. 
Minjoz 
Mitterrand, 
Morh (Jüles), 
Moisan 
Mollet Guy). 
Monjiaret. 
Mont. 
Monteil André), 
Finistère, 
Mirice 
Mouchet. 
Moussu. 
Nazi Boni 
Ninine. 
Noël André), 
Dôme 
Noguères. 
O!mi. 
Vopa 
Or\oen 
Ouedraogo Mamadou. 
Penoy 
Petit 
Ctaudiu<) 
Peli GUY), 
Pvyrénéces. 
Pflimlin. 


Indre- 


Louis), 


ruy-de 


Pouvanaa. 


Ba:ses- 


MM 

Paut Bastid. 
Begouin. 
Bsfolaud. 
Billères 
Boukadoum. 
Christiacns, 
Clemenceau {Michel} 
Coulibaiy (Ouezzin). 
David (Jean-°au), 

seine-et-Oise, 
Delcos, 


(André). 


Philip 

Pinaÿ, 

Pineau. 

Pleven (René). 


Mine Pons) Chapuis. 

l'oirot {Maurice). 

ain. 

Mlle Prévert 

Prigent Robert}, 
Nord. 

Prigent {Tanguy}, 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici 

Rabier 

Rarmadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raymond-Laurent, 

Reeb 

Regaudie, 

Reilie-Soult, 

tencurei 

Tony Rérvillon, 

Ribeyre (Paul). 

Ricou 

(Eugène), 
Seine. 

Rincent. 

toclore, 

Rolin 

Roques 


hougier, 


Louis). 


said Mohamed Cheikh 


særavane Lambert. 
sauder, 


Schaff 
scherer (Marc). 
Schmidt -Robert), 


Haute-Vienne. 
Schmitt {Albert), 

Bas-Rhin. 
Srhmitt (René), 

Manche. 
Schneiter. 


Schuman (Robert), 
Moselle: 

schurmann 
Nord 

ségelle. 

seughür, 

siefridt. 

Sigrist. 

silvandre. 

simonnet. 

sion. 

sissoko Œily- -Dabo). 

simail. 

solinhac, 

sourbet, 

Taillade. 

leitgen Henri), 
Gironde. 

leitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine, 

lemple. 

lerpend, 

Fhibauïit. 

lhiriet. 

Thomas (Eugène). 

Fhoral. 

Tinaud ‘YJean-Louis). 

linguy (de). 

loublanc. 

Truffaut: 

Va'ày. 

Valentino. 

Vée (Gérard). 

Verneyras, 

Very ‘Eminanuel}.' 

Viard 

Vialite. 

Villard. 

\uillaume. 

Wagner, 

Wasmer, 

Mlle- Weber. 

Weill-Raynal. 

Yvon 

Zigliara, 


(Maurice), 


pas pris part au vote : 


Derdour, 
Fabre. 
Félix-Tchicaya. 


Harnani Diori. 
Houphonet-Boigny. 
Jeanmnt. 


Joubert. 


khider. 

Lamine Debaghine. 
Laniel (Joseph). 
Laribi. 

Liselte 


Mallez. 

Mamadou Konate. 
Mezerna, 

Montel (Pierre). 


Moro-Giafferri 
Moustier (de). 
Moyvnet. 

Muller (André). 
Pantaloni. 
Reynaud (Paul). 
Roulon: 

lriboulet, 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, 


Excusés ou 


MM. Giacobbi, 


Mokhtari et Naegelen 


Rasela, Ravoahangy e: 


absents 


N'ont pas pris part au 


M, Edouard 


Herriot, 


président de 


Mme Peyroles, qui présidait Ja séance. 


l’Assemblée 


par congé : 


(Marcel). 


vote : 


nationale, ef 


Les nombrèés annoncés en séance âväient été de: 


Nombre des volants. 


Majorité 


Pour l'adoption. 2 


Contre 


Mais, 
ment à la liste de sc 


après. vérification, cés 
rutin ci-dessus: 


Paris. 


— imprimerie des Journaux officiels, 81, quai Voltaire, 


nombres ont été rectifiés conformé- 
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| 
2% | | 
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| 
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| 
Î | 
| 
Aujoulat 
Babet :Ra;haël). 
Bachelet | 
4 Bacon | | 
Badiau 
Maine-et-Loire | 
Barbier 
Bardoux (Jacques). | 
Barrot. | | 
Ba 
Baurens 
Baylet 
, 
- f | | 
Ben Tounes | | 
Béranger (André). | 
3 R rgcrel | 
| | 
Bianchini | 
| | 
Bichet. | 
Bidault (Ge )rges). 
Bino 
BlocquaAux. | 
PAG bo 
| 
| 
| 
| 
| 
| ( ‘Ile 
| Ga!let 7 
mal 
| 
Charlot (Jean). | Garet 
CharpentÜer. 


| 


ï 


À 
| 
# 
| 
Fa, 
É 
#. 


